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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Stimmung in der Bevölkerung

Die von der GfS jährlich durchgeführte Befragung über die politischen und
gesellschaftlichen Probleme, welche die Schweizerinnen und Schweizer am stärksten
beschäftigen, spiegelte die schlechte Wirtschaftslage wider. Die Arbeitslosigkeit wurde
von 67% der Befragten als eines der wichtigsten fünf Probleme genannt (2002: 52%)
und verdrängte damit die Sorgen um die Gesundheit und die Gesundheitspolitik (63%)
vom Spitzenplatz. Auf Rang drei hielt sich die Altersversicherung; die Asylpolitik folgte
auf Rang vier, hatte aber mit 36% Nennungen deutlich an Bedeutung verloren. Trotz der
grossen Diskussionen über einen allfälligen Zusammenhang zwischen dem Hitzesommer
2003, der globalen Erwärmung und der Klimaveränderung infolge von
Luftverschmutzung machten sich noch weniger Personen grosse Sorgen um die Umwelt
als vor Jahresfrist. Nur 14% der Befragten zählten die Umweltzerstörung zu den fünf
grössten Problemen; ein noch tieferer Wert war letztmals 1976 verzeichnet worden. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.12.2003
HANS HIRTER

Die von der GfS-Bern im Auftrag der Crédit Suisse jährlich durchgeführte
repräsentative Befragung über die wichtigsten Sorgen der Bewohnerinnen und
Bewohner der Schweiz ergab die selben Spitzenreiter wie im Vorjahr. Trotz anhaltend
guter Wirtschaftslage und zunehmender Beschäftigung figurierte die Arbeitslosigkeit
(57%; -9% gegenüber dem Vorjahr) immer noch an der Spitze der Rangliste, gefolgt von
der Sorge um die Altersvorsorge (45%; -6%) resp. die Gesundheit (38%; -17%). Alle drei
Bereiche wurden allerdings markant weniger häufig genannt als im Jahr 2006. Massiv
zugelegt haben demgegenüber die nächstwichtigen Themen Ausländerproblematik
(35%; +8%) und die Angst, die persönliche Sicherheit sei nicht mehr gewährleistet
(30%; +17%). Dass die Umfrage im August durchgeführt wurde, also zu der Zeit als die
Inserat- und Plakatkampagne der SVP mit genau diesen beiden Themen überall präsent
war, mag an diesem Resultat nicht ganz unschuldig sein. Ähnliches gilt wohl auch für die
grösser gewordene Angst vor der Zerstörung der Umwelt, welche 2006 nur von 7% der
Befragten als eines der fünf wichtigsten Themen genannt wurde, im Wahljahr 2007 aber
von 25%. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.12.2007
HANS HIRTER

Jamais la population suisse n'a été aussi généreuse qu'en 2020. C'est ce qui ressort
d'un sondage réalisé par CH Media auprès de plusieurs organisations. Selon les
estimations, le volume de dons pourrait bien dépasser les deux milliards pour
l'ensemble de l'année 2020. Ce résultat constitue une bonne surprise, car les
organisations caritatives s'attendaient plutôt à vivre une année compliquée en raison
de la pandémie. En effet, la crise a fortement touché les entreprises et celles-ci n'ont
pas été en mesure de donner autant qu'habituellement. Cette diminution semble
cependant avoir été largement compensée par la générosité des privé.e.s. Une étude de
l'organisation de bienfaisance britannique Charity Aid Foundation place ainsi la Suisse
au treizième rang des pays les plus généreux en ce qui concerne les œuvres caritatives.

Selon la haute école spécialisée zurichoise (ZHAW), cette générosité s'explique par
plusieurs facteurs: premièrement, les récessions n'ont jamais eu de grande influence
sur le volume des dons. Cela est notamment dû au fait que le groupe de contributeurs
et contributrices le plus important est celui des personnes de plus de 60 ans, qui ne
sont en général pas touchées par la peur de perdre leur travail. De plus, la crise actuelle
a suscité une grande attention médiatique, atteignant des personnes habituellement
peu ou pas donatrices. Une autre explication réside dans le fait que la population suisse
ait été directement touchée par la crise. Psychologiquement, plus un événement est
proche de nous et plus nous nous sentons nous-même concernés par celui-ci, plus
grand sera son impact émotionnel, ce qui augmente notre propension à faire des dons.
Cela se ressent notamment par la concentration des dons pour des œuvres agissant à
l'intérieur des frontières nationales. La chaîne du bonheur a ainsi récolté CHF 42
millions pour l'aide nationale en 2020, contre CHF 8 millions pour l'aide internationale.
Les dons se sont, par ailleurs, dirigés principalement vers les organisations actives dans
les domaines de la santé et du social, au détriment des organisations de défense de
l'environnement par exemple. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.01.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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Institutionen und Volksrechte

Bundesrat

Als „Bundesrat des ökologischen Aufbruchs” bezeichnete die NZZ den ehemaligen
Innenminister Alphons Egli, der am 5. August 2016 mit 91 Jahren verstarb. Zwar war Egli
nur von 1983 bis 1986 im Amt, die grossen Umweltprobleme – die Explosion des
Kernreaktors in Tschernobyl, der (mediale) Höhepunkt des so genannten Waldsterbens
und das Unglück in Schweizerhalle – fielen allerdings alle in seine Amtsperiode und in
seinen Aufgabenbereich, da Umweltthemen damals noch im EDI angesiedelt waren.
Weil Egli rasch Massnahmen ergriff, wie etwa die Einführung von Katalysatoren oder die
Reduktion von Tempolimiten auf Autobahnen, sei der Luzerner CVP-Bundesrat zu einer
Galionsfigur des Umweltschutzes geworden. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.08.2016
MARC BÜHLMANN

Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

Le tenue d'un meeting aérien à Emmen (LU) – «Air 94», organisé à l'occasion du
quatre-vingtième anniversaire des troupes aériennes suisses – a donné lieu à quelques
conflits. Pour des raisons de sécurité et de protection de l'environnement, le
gouvernement lucernois, répondant ainsi aux voeux de la commune concernée, a
demandé au DMF que la démonstration soit réduite et que, notamment, l'on renonce à
inviter des patrouilles étrangères. Ne désirant pas amputer le programme du meeting,
les autorités militaires ont finalement choisi le site de Buochs (NW), lieu pressenti tout
d'abord mais abandonné en raison de sa faible capacité. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.08.1994
SERGE TERRIBILINI

Militärorganisation

Les travaux pour la place d'armes de Neuchlen-Anschwilen (SG) ont repris, après une
année de pause, au mois de septembre. Les opposants, qui avaient exigé d'attendre le
résultat de la votation sur l'initiative pour que quelque chose soit entrepris, ont entamé
une campagne pour s'opposer à leur reprise. Divers incidents eurent lieu ainsi qu'une
grande manifestation (Pour avoir participé à ces manifestations, des poursuites ont été
engagées contre huit Conseillers nationaux, mais le parlement s'est cependant
prononcé contre la levée de leur immunité parlementaire). C'est pourquoi, dans le
cadre du premier supplément au budget 1991, le parlement, malgré l'opposition des
socialistes, a accordé au DMF les CHF 3.9 millions qu'il demandait pour protéger la
place d'armes (pose d'une clôture et surveillance du chantier par Securitas) afin de
permettre de poursuivre les travaux (Les grands travaux devraient commencer au
printemps 1992 par la construction de la caserne sur la place d'armes contestée). En fin
d'année, l'Assemblée générale du groupe d'opposition pacifique à Neuchlen-
Anschwilen (Gons) a décidé de cesser ses visites quotidiennes sur le chantier. Certaines
mesures de protection ont ainsi été levées. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.12.1991
SERGE TERRIBILINI

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

Alors que l'initiative «Pour des multinationales responsables» s'est heurtée à la règle
de la double majorité, les partisans et membres du comité d'initiative ont décidé de
créer une association. Etant donné qu'un.e suisse ou suissesse sur deux a souhaité
renforcer le devoir de diligence des entreprises dont le siège est en Suisse, les
partisans et membres du comités d'initiative ont estimé qu'il était primordial de créer
une association pour prolonger le débat et le combat, et renforcer le respect des
droits humains et de l'environnement. Cette association sera financée par les
cotisations des ONG membres ainsi que par du crowdfunding. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.04.2021
GUILLAUME ZUMOFEN
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Le contre-projet indirect à l'initiative populaire «Pour des multinationales
responsables» entre en vigueur en janvier 2022. Par conséquent, les entreprises
helvétiques devront évaluer les risques de leurs activités sur l'environnement et la
population à l'étranger. Alors que le Conseil fédéral s'est félicité d'être en phase avec
les dernières mesures introduites dans l'Union européenne (UE), la coalition d'ONG qui
a étudié l'application du contre-projet a haussé la voix dans la presse pour critiquer
une législation «alibi». D'après cette coalition, la multitude d'exceptions a vidé le projet
de sa substantifique moelle. La conseillère nationale Corina Gredig (pvl, ZH) a d'ailleurs
interpellé le Conseil fédéral sur l'entrée en vigueur et également sur les
développements législatifs dans les pays de l'UE. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.12.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Wirtschaftsordnung

Drastischer als alle wissenschaftlichen Analysen und Prognosen führten Katastrophen
wie der Reaktorunfall in Tschernobyl (UdSSR), der Chemiebrand bei Basel und das
Waldsterben der Öffentlichkeit und den politischen und wirtschaftlichen
Führungskräften vor Augen, dass sich auf die Dauer die Fortführung des bisherigen
weitgehend quantitativen Wirtschaftswachstums nicht mit dem Ziel der Erhaltung einer
einigermassen intakten Umwelt vereinbaren lässt. Die Diskussionen um das als optimal
erachtete Wirtschaftssystem entfernten siçh vom traditionellen Gegensatz zwischen
freier Marktwirtschaft und staatlicher Lenkung. Insbesondere bei der politischen
Linken und den Gewerkschaften, aber – zumindest ansatzweise – auch bei den
Unternehmern und den bürgerlichen Parteien setzte sich vermehrt die Erkenntnis von
der Notwendigkeit einer ökologisch orientierten Wirtschaft durch. Auf bürgerlicher
Seite war insbesondere nach der Chemiekatastrophe bei Basel eine Zunahme der
Einsicht in die Notwendigkeit staatlicher Regelungs- und Überwachungsfunktionen
spürbar (vgl. dazu die Voten von Nationalrat Feigenwinter (cvp, BL) und Nationalrat
Bremi (fdp, ZH) anlässlich der Parlamentsdebatte. Ob dieses Ziel mit
marktwirtschaftlichen Steuerungsmitteln, wie beispielsweise der Internalisierung
externer Kosten (Verursacherprinzip), oder mit staatlichen Verboten erreicht werden
kann, wird zunehmend von einer Prinzipien- zu einer blossen Zweckmässigkeitsfrage. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.12.1986
HANS HIRTER

Wie die neue Wirtschaftsweise und der Weg zu ihr aussehen könnte, legte eine vom
Bundesrat eingesetzte Expertenkommission dar. Das zu erreichende Ziel einer primär
auf qualitatives Wachstum ausgerichteten Wirtschaft definierte die Gruppe als
Zunahme der individuellen und der gesellschaftlichen Lebensqualität, die mit
geringerem oder zumindest nicht ansteigendem Einsatz von nicht vermehrbaren oder
regenerierbaren Ressourcen und mit reduzierter oder zumindest nicht zunehmender
Umweltbelastung erzielt wird. Der Bericht der Expertenkommission geht davon aus,
dass der Entwicklung und Anwendung neuer Technologien bei der Durchsetzung dieser
Leitidee eine grosse Bedeutung zukommt. Nur ein rohstoffschonender
Wertschöpfungsprozess unter Verwendung der neuesten informations-, gen- und
biotechnologischen Erkenntnisse erlaube es der Wirtschaft, sich im internationalen
Konkurrenzkampf zu behaupten und zugleich den Anliegen des Umweltschutzes zu
genügen. Diese Umstellung stellt für Individuen und Unternehmen erhöhte Ansprüche
namentlich in bezug auf Kreativität und Qualifikation. Für das Wirtschaftssystem
verlangen die Experten einen Abbau von Wettbewerbsbehinderungen und von
strukturbewahrenden Massnahmen. Im Bereich der Umweltschutzpolitik soll der Staat
dem Verursacherprinzip mit der Inrechnungstellung externer Kosten und mit
finanziellen Anreizen vermehrt Nachachtung verschaffen. Weitere Analysen der Studie
beziehen sich auf einzelne Politikbereiche und auf die Funktionsweise des politischen
Systems. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1986
HANS HIRTER

In ersten Reaktionen wurde das Bestreben anerkannt, eine umfassende Gesamtschau
vorzunehmen und zum Teil neue, zum Teil bekannte, jedoch heftig umstrittene
Massnahmen vorzuschlagen. Kritisiert wurde hingegen, insbesondere von
Unternehmerseite, dass das Bemühen der pluralistisch zusammengesetzten
Expertengruppe um Einstimmigkeit sich in einer Vielzahl von widersprüchlichen
Postulaten niederschlage. So etwa, wenn einerseits die Erweiterung des persönlichen
Handlungsspielraums gefordert und andererseits staatliche Lenkungsmassnahmen
zugunsten des Umweltschutzes befürwortet werden. Der Bundesrat nahm vom Bericht
Kenntnis und bezeichnete ihn als wichtige Anregung für seine zukünftige Politik. Er
setzte im weitern eine interdepartementale Arbeitsgruppe ein, die überprüfen soll,

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1986
HANS HIRTER
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welche konkreten Massnahmen sich als Konsequenz aus den Ergebnissen der Studie für
den Bund aufdrängen. Mit der Überweisung eines Postulats Longet (sp, GE) forderte der
Nationalrat die Regierung zu einer ausführlichen Stellungnahme und zur Vorlage eines
Zeitplans für die zu ergreifenden Massnahmen auf. Der Nationalrat regte mit einem
Postulat (Po. 85.230) die vermehrte Anwendung marktwirtschaftlicher Instrumente
(namentlich Lenkungsabgaben) in der Umweltschutzpolitik an 11

Bei den Diskussionen um das optimale Wirtschaftssystem standen weiterhin die
Vorschläge, wie sich eine umwelt- und menschengerechte Produktionsweise
realisieren liesse, im Vordergrund. Dabei war teilweise auch die Hoffnung auf die
Anwendung neuer Technologien, welche eine ökologische Produktion ohne
Wohlstandseinbussen ermöglichen könnte, herauszuhören. Den Schwerpunkt der
Debatte bildete aber die Weiterentwicklung von Methoden zur Quantifizierung der
sogenannten externen Kosten. Dahinter steht die Idee, mit Umweltabgaben und
ähnlichen Steuerungsinstrumenten den Produzenten und Konsumenten materielle
Anreize für ein umweltgerechteres Verhalten zu bieten. Als neue Bezeichnung für ein
derart konzipiertes Wirtschaftssystem wurde der Begriff «öko-soziale Marktwirtschaft»
geprägt. Der Einbezug von externen Kosten in das Kalkül des marktwirtschaftlichen
Denkens bildete eines der Hauptthemen der Jahresversammlung der Schweizerischen
Gesellschaft für Volkswirtschaft und Statistik am 7. Mai in Montreux. Nicht nur diese
Veranstaltung, auch die Schaffung eines Lehrstuhls für Wirtschaftsethik an der
Handelshochschule St. Gallen stellten Indizien für eine Renaissance der Ethik und Moral
im wirtschaftswissenschaftlichen Denken in der Schweiz dar. 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.10.1987
HANS HIRTER

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Les relations entre le chef du DFTCE et les organisations écologistes se sont
détériorées à la suite de l'autorisation par le Conseil fédéral d'augmenter de 10% la
puissance du réacteur de la centrale de Mühleberg. Les organisations de protection de
l'environnement avaient décidé de se retirer du groupe de conciliation «déchets
nucléaires» du programme Energie 2000; selon elles, l'augmentation de la puissance de
la centrale bernoise constituerait une violation du moratoire nucléaire adopté par le
peuple en 1990. Au mois de mars, Adolf Ogi a décidé d'ajourner une réunion avec les
organisations écologistes sur la politique énergétique, ces dernières ayant eu
l'intention d'organiser une conférence de presse peu avant la tenue de cet entretien
pour exposer leurs critiques à l'égard des mesures prises dans le cadre du programme
Energie 2000. Les écologistes avaient résolu de procéder de la sorte suite à l'annonce
de la présentation à la presse par l'UDC, le même jour, de son concept de politique
énergétique, lequel ne se démarque guère du programme Energie 2000. Selon les
écologistes, la conférence de l'UDC avait été fixée à ce jour dans le but de reléguer à
l'arrière-plan médiatique leur réunion avec le chef du DFTCE et plus particulièrement
leurs propositions pour compléter le programme Energie 2000. Lors de leur
conférence de presse, les organisations écologistes ont déclaré qu'elles étaient
favorables à l'introduction d'une taxe sur l'énergie ainsi qu'à de nouvelles mesures
d'économie d'énergie; elles ont également annoncé qu'elles demandaient la fermeture
des trois plus anciens réacteurs nucléaires en fonction en Suisse (Beznau I et II et
Mühleberg), qu'elles s'opposaient à la révision de la législation sur l'énergie nucléaire
allant dans le sens d'une accélération des procédures d'autorisation pour la
construction d'installations atomiques, et qu'elles envisageaient de lancer plusieurs
initiatives populaires pour renforcer la politique énergétique de la Confédération.
L'entrevue entre les deux parties, initialement prévue début avril, a finalement eu lieu
un mois plus tard, mais n'a guère permis un rapprochement des positions. Au terme
d'une réunion tendue, les protagonistes ont renoncé à faire une déclaration commune
devant la presse. Accusé de contourner le moratoire nucléaire adopté par le peuple en
1990, le chef du DFTCE s'est défendu en expliquant que l'autorisation pour
l'augmentation de la puissance de la centrale de Mühleberg allait dans le sens du rejet
par le peuple de l'initiative sur l'abandon du nucléaire en 1990. Ces tensions entre le
département fédéral et les organisations écologistes ont révélé la fragilité de
l'«armistice énergétique» conclu au lendemain des votations fédérales de septembre
1990. Quelques semaines après leur réunion avec le chef du DFTCE, les organisations

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.07.1993
ANDRÉ MACH
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écologistes ont cependant annoncé qu'elles désiraient poursuivre leur participation aux
différents groupes de travail du programme Energie 2000, à l'exception du groupe de
conciliation sur les déchets radioactifs. 13

Netz und Vertrieb

Le WWF et une vingtaine d'autres opposants ont déposé un recours auprès du DFTCE
contre la décision de l'Inspection fédérale des installations à courant fort d'autoriser
les plans de détails d'Energie de l'Ouest-Suisse (EOS) pour le tronçon Vaux-sur-
Morges–Eysins (VD) de la ligne à haute tension Galmiz-Verbois. Les principaux
arguments avancés par les opposants étaient de deux ordres: la protection du site
considéré d'importance nationale et la faisabilité technique d'une mise sous terre de la
ligne. Selon EOS, le coût d'une mise sous terre de la ligne serait entre 20 à 30 fois plus
chère qu'une ligne aérienne. Sur les six tronçons de la ligne à haute tension, trois ont
déjà été achevés. 14

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.05.1993
ANDRÉ MACH

Suite à une expertise mandatée par Energie Ouest-Suisse (EOS) concluant que
l'enterrement de la ligne à haute tension entre Galmiz et Verbois engendrerait des
coûts 30 à 40 fois supérieurs par rapport à l'infrastructure aérienne prévue, le DFTCE a
décidé de rejeter en juillet les recours déposés par le WWF, la commune de Begnins
(VD) et quelques particuliers. Les opposants au projet d'EOS ont alors décidé de
recourir auprès du Conseil fédéral en affirmant qu'une nouvelle technologie
permettrait d'enterrer l'infrastructure à un coût nettement moins élevé que celui
avancé par la société promotrice. 15

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.09.1995
LIONEL EPERON

Wasserkraft

Malgré l'autorisation du gouvernement du canton des Grisons, les premiers travaux de
sondage pour la construction d'une installation de pompage au Val Curciusa (GR) se
sont heurtés à la résistance d'une partie de la population locale et d'organisations
écologistes. D'autre part, lors d'une votation populaire sur le projet des forces motrices
grisonnes de construire une installation hydro-électrique sur la Landquart, cinq
communes sur les onze consultées se sont prononcées négativement; les opposants
craignaient en particulier les répercussions d'une telle réalisation sur l'environnement.
Ce résultat compromet sérieusement le projet des forces motrices, même si la décision
finale d'autoriser la construction revient au gouvernement cantonal. 16

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.09.1991
ANDRÉ MACH

Après le gouvernement valaisan, le tribunal administratif de ce canton a également
rejeté les recours contre le projet Cleuson-Dixence (VS), qui prévoit de doubler la
puissance de turbinage des installations de la Grande-Dixence. Cependant, un dernier
recours du WWF est toujours en suspens auprès du Tribunal fédéral. L'organisation de
protection de la nature n'est pas fondamentalement opposée au projet mais demande
certains aménagements afin de diminuer les impacts sur l'environnement, parmi
lesquels la fixation d'un débit résiduel en aval du barrage. Suite à ce recours à la cour
fédérale, vingt-trois communes de la région se sont exprimées en faveur du projet et
ont envoyé une lettre commune au WWF, lui demandant de retirer sa plainte. 17

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.11.1991
ANDRÉ MACH

La demande de concession, déposée en 1988 auprès du gouvernement bernois par les
forces motrices de l'Oberhasli en vue d'une extension des installations hydro-
électriques du Grimsel (BE), avait été l'objet de nombreuses critiques et oppositions à
cause de ses répercussions sur l'environnement. Cette année, le projet, retravaillé et
modifié par différentes mesures visant à réduire les dégâts causés à la nature, a été
retransmis au gouvernement bernois; les grandes lignes du projet n'ont cependant pas
été modifiées. Son élément principal est la construction d'un deuxième barrage en
amont du premier qui permettrait, par le stockage de 400 millions de m3 d'eau, de
produire 1000 Mwh durant l'hiver, période où la production d'énergie hydro-électrique
est la plus faible. Les différentes améliorations n'ont pas empêché le dépôt de 1100
oppositions auprès des autorités bernoises. 18

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.11.1991
ANDRÉ MACH
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Un consortium réunissant Motor Columbus, NOK et les forces motrices du
Liechtenstein travaille depuis plus de dix ans sur le projet de construction de cinq
barrages successifs sur le Rhin, entre Trübbach (SG) et Sennwald (SG) à la frontière du
Liechtenstein. Une étude du consortium a abouti à la conclusion qu'un tel projet serait
écologiquement supportable. En dépit de ces résultats, toutes les communes suisses
touchées ont déjà exprimé leur opposition. 19

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.11.1991
ANDRÉ MACH

En raison de l'expiration de la concession à la fin de l'année 1997 et des besoins
croissants en électricité de la région, les forces motrices de Brusio (GR) ont transmis
aux autorités cantonales et communales une demande de concession pour un nouveau
projet – profondément retravaillé par rapport à celui de 1985 – d'extension des
installations hydro-électriques de la Bernina. Cette demande était accompagnée d'un
rapport sur les répercussions écologiques des travaux prévus. Avec la réalisation de ces
travaux, la production annuelle d'électricité devrait passer de 130 millions à 244
millions de kwh. 20

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.03.1992
ANDRÉ MACH

Afin d'inciter le WWF à retirer son recours auprès du Tribunal fédéral contre le projet
Cleuson-Dixence (VS), la société Energie de l'Ouest-Suisse (EOS) avait proposé à
l'organisation écologiste d'affecter 5 millions de francs pour aider les chômeurs
valaisans. Le WWF, estimant que cette proposition n'avait aucun rapport avec les
compensations écologiques qu'il réclamait, a rejeté l'offre de la société électrique. Par
la suite, grâce à une tentative de conciliation sous l'égide du Tribunal fédéral, les deux
protagonistes, ainsi que l'Etat du Valais et les communes concernées par le projet, ont
conclu une convention prévoyant, en échange du retrait du recours, la réalisation des
principales exigences du WWF. Tout d'abord, un débit minimal de 50 litres par seconde
devra être maintenu en aval du barrage le long de La Dixence, ainsi que l'interdiction de
tout captage supplémentaire des hautes eaux dans le val des Dix. En outre, les biotopes
des communes de Nendaz et d'Hérémence seront protégés. Enfin, une étude des
impacts sur le Rhône sera effectuée par une commission neutre qui formulera des
propositions d'aménagement si nécessaire. 21

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.12.1992
ANDRÉ MACH

Le Conseil d'Etat saint-gallois a pris position contre l'octroi d'une concession pour le
projet de construction de cinq barrages successifs sur le Rhin entre Trübbach (SG) et
Sennwald (SG) le long de la frontière avec le Liechtenstein; par la même occasion, il a
prié le Conseil fédéral de ne pas autoriser la réalisation de ces installations
hydrauliques. Outre les nombreuses critiques émanant des associations de protection
de l'environnement et des communes concernées sur les répercussions écologiques du
projet, le principal motif invoqué par l'exécutif du canton concernait l'impact de ces
nouveaux barrages sur les nappes phréatiques et en particulier sur les possibilités de
s'approvisionner en eau potable. Le consortium a fait savoir qu'il maintenait son projet;
selon lui, les atteintes à l'environnement mises en évidence par le Conseil d'Etat de
Saint-Gall et les organisations de protection de l'environnement devraient pouvoir être
dissipées sans grande difficulté. Le consortium s'en remet donc la décision du Conseil
fédéral et du gouvernement du Liechtenstein. 22

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.08.1993
ANDRÉ MACH

Fin mars, la cheffe du DFI a chargé la Commission fédérale pour la protection de la
nature et du paysage de déterminer si le Val Curciusa (GR) – où les Forces motrices du
Misox projettent de construire une installation de pompage – devait être inscrit ou non
à un inventaire fédéral des sites à protéger. Bien que le gouvernement du canton des
Grisons ait qualifié cette démarche de véritable affront contre le droit cantonal et
contre les usages en vigueur entre la Confédération et les cantons, l'étude menée par
les experts fédéraux a clairement reconnu la nécessité de protéger le Val Curciusa. De
son côté, le gouvernement cantonal a fait établir sa propre expertise dont les
conclusions ont été contraires à celles de la commission fédérale. Par ailleurs, la
requête du Tribunal fédéral relative à l'établissement d'un rapport complémentaire sur
les répercussions écologiques du projet a été satisfaite. Ce rapport étant favorable à la
réalisation de l'installation de pompage, plusieurs organisations de protection de
l'environnement ont aussitôt déposé un recours auprès des autorités grisonnes et ont
annoncé leur intention de recourir une deuxième fois devant la haute cour en cas
d'attribution d'une nouvelle concession par le gouvernement cantonal. 23

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.11.1994
LIONEL EPERON
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Le différend opposant les autorités du canton des Grisons au Département fédéral de
l'Intérieur (DFI) à propos d'un projet de barrage hydro-électrique dans le Val Curciusa
(GR) ne s'est pas apaisé durant l'année 1995. Fort du soutien du parlement grison, le
gouvernement cantonal – ayant estimé que les atteintes que porterait l'ouvrage à
l'environnement ne justifiaient pas de renoncer à sa construction – a décidé d'accorder
pour la seconde fois aux Forces motrices du Misox la concession nécessaire à la
réalisation de l'installation de pompage. A l'annonce de cette décision, sept
organisations de protection de l'environnement ont décidé de porter une fois encore
l'affaire devant le Tribunal fédéral qui a déclaré que ce nouveau recours n'aurait
cependant pas d'effet suspensif. Commanditaire, en 1994, d'une étude reconnaissant
clairement la nécessité de protéger la vallée, le DFI a quant à lui décidé de reporter sa
prise de position sur ce projet afin d'en analyser en détail les avantages et
inconvénients. 24

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.09.1995
LIONEL EPERON

Fin mars, la société Hydro-Rhône a réaffirmé son attachement au projet visant à
construire dix barrages successifs au fil du Rhône entre Chippis (VS) et le Lac Léman.
Après que le Tribunal administratif du canton de Vaud eut partiellement admis, en 1994,
le recours de deux associations écologistes concernant la réalisation du palier de Bex-
Massongex, les promoteurs du projet ont conduit, en collaboration avec les opposants,
trois études complémentaires destinées à réduire l'impact de l'infrastructure sur
l'environnement. Celles-ci ayant été menées à bien, la société Hydro-Rhône a projeté
de déposer une nouvelle demande de concession auprès des autorités vaudoises et
valaisannes. 25

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.03.1996
LIONEL EPERON

La publication du rapport des Forces motrices bernoises (FMB) sur les alternatives
possibles à l'utilisation de l'énergie nucléaire sur le site de Mühleberg (BE) ainsi que
l'établissement début mai, par le Conseil fédéral, de l'inventaire des sites marécageux
dignes d'être protégés (concrétisation de l'initiative populaire Rothenturm) ont fait
ressurgir le projet d'agrandissement des installations hydro-électriques de Grimsel-
Ouest (BE) à l'avant-plan du débat sur les ouvrages d'accumulation susceptibles d'être
encore réalisés en Suisse. Conformément à la requête qui lui avait été adressée en
novembre 1995 par les autorités bernoises, le gouvernement fédéral a suspendu une
première fois sa décision concernant l'opportunité de faire figurer les marais du
Grimsel aux côtés des zones humides répertoriées dans l'inventaire, auquel cas la
réalisation du barrage aurait d'emblée été condamnée. Appelé à se prononcer jusqu'à
la fin août sur la nécessité de protéger ou non le Grimsel, l'exécutif bernois a
recommandé au gouvernement de ne pas inscrire ce site marécageux dans l'inventaire
fédéral, tant que la pesée des intérêts entre écologie et énergie n'aurait pu être
exhaustivement tranchée. A la satisfaction des autorités cantonales, le Conseil fédéral
a décidé de repousser une seconde fois sa prise de position concernant ce site
marécageux afin de déterminer si son inscription dans l'inventaire irait à l'encontre
d'un intérêt national prépondérant. A l'annonce de cette non-décision, les associations
écologistes ont fait part de leur déception et ont à nouveau clamé leur opposition au
projet alors que de nombreux juristes ont émis des doutes quant à la constitutionnalité
de la démarche adoptée par le gouvernement. 26

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.12.1996
LIONEL EPERON

La perspective de la libéralisation du marché suisse de l'électricité semble également
avoir sonné le glas du projet Hydro-Rhône qui prévoyait la construction de dix barrages
successifs au fil du fleuve entre Chippis (VS) et le lac Léman. Invoquant principalement
la non rentabilité de ces installations hydro-électriques qui auraient produit de
l'énergie à un prix trois fois plus élevé que celui actuellement défini par le marché, les
Forces motrices valaisannes (FMV) ont en effet décidé de retirer la nouvelle demande
de concession qu'elles avaient déposée en février de l'année sous revue pour le palier
de Bex-Massongex. Lancé il y a une quinzaine d'années, cet ambitieux projet contre
lequel les associations de protection de l'environnement se sont vigoureusement
élevées a englouti pas moins de CHF 40 millions en frais d'études et de procédure. 27

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 03.11.1997
LIONEL EPERON
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Le projet d’élargissement de la centrale hydroélectrique du Grimsel-Ouest (BE) a été
abandonné: les Forces motrices d’Oberhasli (KWO) ont annoncé qu’elles renonçaient à
l’élargissement du Grimsel-Ouest pour des raisons économiques. Elles se
concentreront à l’avenir sur la modernisation des installations existantes. L’association
du Grimsel, qui avait combattu le projet depuis des années, s’est déclarée réjouie et
soulagée de cette décision. 28

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.12.1999
LAURE DUPRAZ

Kernenergie

L'avant-projet de loi sur l'énergie nucléaire, destiné à remplacer les dispositions de
1959, a permis de retrouver le désormais traditionnel clivage entre partisans et
adversaires du nucléaire. Les premiers exigent un encouragement de l'énergie
atomique, les seconds sont en faveur d'un accroissement des difficultés dans les
conditions d'octroi des autorisations de construire comme, par exemple, la
subordination de ladite autorisation au référendum facultatif. Cette proposition émane
de la commission de l'énergie du Conseil national. Mais le député Schmidhalter (pdc,
VS) va plus loin puisqu'il a déposé une motion demandant que ce référendum facultatif
soit assorti d'un effet rétroactif (Mo. 87.376). La centrale de Kaiseraugst serait ainsi
directement menacée et ce d'autant plus que le groupe AdI/PEP a proposé une motion
visant à l'annulation  de son autorisation générale (Mo. 87.924).

Deux points sont principalement controversés dans cet avant-projet. Le premier
réside dans la présence ou l'absence d'une clause du besoin, demandant que les
autorisations en matière d'installations nucléaires soient subordonnées à la preuve de
la nécessité réelle de ce surplus de production. Quelques cantons, la CEDRA, le parti
libéral suisse estiment qu'une telle preuve est inutile et ne ferait que provoquer de trop
nombreux débats de fond sur la politique énergétique. La majorité des cantons
approuve néanmoins cette disposition mais certains d'entre eux ainsi que les POCH et
l'UDC la trouvent trop imprécise. La seconde polémique se situe autour de la
procédure d'autorisation générale de construction d'une centrale. Pour les uns, dont
la CEDRA et le PLS, il devrait y avoir décision unique de l'exécutif tandis que pour les
autres le référendum facultatif devrait être possible (motions de la CEATE-CN 87.342 et
Schmidhalter susmentionnée). Par ailleurs, quelques voix, lors de la consultation, ont
douté de l'opportunité d'une telle législation à l'heure actuelle. 29

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.12.1987
BRIGITTE CARETTI

En Suisse, la possibilité de limiter les émissions de CO2 par le nucléaire semble limitée
puisque la plupart des rejets nocifs provient de l'industrie, du chauffage et des
transports. Les centrales thermiques classiques ne portent donc pas la responsabilité
de ces éjections puisque le territoire helvétique ne compte qu'une seule installation de
ce type. Or, l'énergie nucléaire ne peut remplacer les combustibles fossiles dans le
domaine des transports. Si la Confédération voulait, de surcroît, atteindre l'objectif de
la conférence de Toronto (Canada) de 1988 (diminution des émission de CO2 de 20%
d'ici à 2005) par le biais d'un remplacement des combustibles fossiles par l'énergie
nucléaire, elle devrait immédiatement construire six nouvelles centrales atomiques
ainsi que plusieurs petits réacteurs domestiques. Techniquement, ce programme est
peut-être envisageable mais politiquement, il ne l'est plus. 30

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.01.1990
BRIGITTE CARETTI

En entérinant le moratoire, le peuple et les cantons n'ont pas totalement suivi leurs
autorités puisque le gouvernement et le parlement recommandèrent, sans contre-
projet, le rejet des deux initiatives. Pour l'exécutif, les deux projets représentent un
saut dans l'inconnu et induisent, de ce fait, de grands risques économiques. Pour Adolf
Ogi, un abandon du nucléaire est irréalisable, la Suisse ne disposant d'aucune
possibilité de substitution. Les arguments des partisans du nucléaire, que ce soit aux
Chambres ou dans le public, tournèrent principalement autour de quatre thèmes.
Premièrement, la protection de l'environnement: ne dégageant pas de CO2, le
nucléaire est une énergie "propre". Deuxièmement, la dépendance face à l'étranger:
l'abandon d'une production annuelle indigène de 40% d'électricité se répercuterait sur
les importations et la sécurité de l'approvisionnement. Troisièmement, l'économie:
l'industrie helvétique se compose et produit de hautes technologies, nécessitant un
apport énergétique conséquent. La suppression du nucléaire aurait, à ce niveau, des
répercussions négatives. Quatrièmement, l'électricité: difficilement remplaçable dans
certains secteurs, les besoins en cette dernière vont, de surcroît, aller en s'accroissant.
Les partis bourgeois gouvernementaux et libéral ainsi que les milieux patronaux

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.09.1990
BRIGITTE CARETTI
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soutinrent ces positions contre la gauche, l'extrême-gauche, les écologistes, les
indépendants, les syndicalistes et les démocrates suisses. Pour ceux-ci, le maintien du
nucléaire conduit à une erreur de développement économique et écologique, d'autant
plus que les scénarios du GESE ont prouvé la possibilité de son abandon. Ce dernier
activerait l'innovation pouvant répondre à une limitation des ressources énergétiques.
Une représentation de celles-ci comme étant illimitées est, selon les opposants à
l'atome, illusoire. De surcroît, les risques liés à la sécurité des centrales les rendent
économiquement non concurrentielles. A cela s'ajoutent le problème non résolu du
stockage des déchets radioactifs et l'impossibilité d'utiliser le nucléaire afin de pallier
l'effet de serre (En votation finale, initiative du moratoire rejetée, au CE, par 33 voix
contre 7, et, au CN, par 85 voix contre 59; initiative de l'abandon refusée par 39 voix
contre 5 par la chambre des cantons et par 89 voix contre 52 par celle du peuple). 31

Quelque 10'800 oppositions – la plupart issues d'Allemagne et d'Autriche sous la forme
de textes photocopiés – contre le projet de dépôt intermédiaire pour déchets
radioactifs à Würenlingen (AG) ont été déposées lors de la seconde phase de la mise à
l'enquête. Les principaux reproches portaient sur l'augmentation des transports de
déchets radioactifs et sur la solidité insuffisante des halles de stockage qui ne
résisteraient pas à la chute d'un avion. Les organisations écologistes préféreraient que
l'entreposage des déchets ait lieu sur le site même des centrales nucléaires. 32

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.08.1992
ANDRÉ MACH

Suite à l'octroi par les Chambres fédérales en 1994 de l'autorisation générale relative au
dépôt intermédiaire central pour déchets radioactifs de Würenlingen (AG), les autorités
de la commune argovienne ont décidé d'attribuer l'autorisation de construire à la
société promotrice Zwilag AG. Près de 500 oppositions au projet, venant
principalement d'Allemagne, ont néanmoins déjà été déposées. 33

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.04.1995
LIONEL EPERON

Reprenant la même argumentation, plusieurs organisations antinucléaires et de
protection de l'environnement – dont Greenpeace – ont décidé d'introduire un
recours semblable contre l'autorisation d'exploitation de 10 ans accordée en 1994 par
le Conseil fédéral à la centrale de Beznau II à Würenlingen (AG). Dix associations de
défense de l'environnement ont par ailleurs demandé au Conseil fédéral qu'un recours
de droit administratif contre l'autorisation d'exploitation des centrales nucléaires soit
introduit dans le cadre de la révision de la loi sur l'énergie atomique. Elles ont
parallèlement requis la révocation des concessions accordées aux centrales de
Mühleberg et Beznau II pour fin 1995, requête sur laquelle le Conseil fédéral s'est
toutefois refusé d'entrer en matière. 34

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.12.1995
LIONEL EPERON

Lancée au milieu de l'année par les sections argoviennes du WWF et de Greenpeace, la
pétition contre l'augmentation de 15% de la puissance de la centrale de Leibstadt
(AG) – sujet sur lequel il était prévu que le Conseil fédéral se prononce en novembre de
cette année – a recueilli 10'000 signatures. Celles-ci ont été déposées début
décembre à la Chancellerie fédérale et sont ainsi venues s'ajouter aux quelque 5'500
oppositions déjà enregistrées. Dans son expertise rendue publique quelques mois
auparavant, la Division pour la sécurité des installations nucléaires (DSN) avait conclu
qu'au vu des tests de sécurité effectués par ses soins, elle ne voyait aucune objection à
ce que la puissance du réacteur argovien soit portée de 3'138 à 3'600 mégawatt. 35

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.12.1996
LIONEL EPERON

Les analyses géologiques que la Coopérative pour l'entreposage des déchets radioactifs
(CEDRA) a à charge de mener dans la région de Benken (ZH) en prévision de
l'aménagement d'un éventuel dépôt final pour déchets hautement radioactifs ont
continué de se heurter à une forte opposition régionale. Cette dernière n'a cependant
pu empêcher que la campagne de mesures sismiques soit menée à terme, et ce en
dépit de l'appel lancé par les associations antinucléaires «Bedenken» et «Igel»
demandant aux propriétaires fonciers locaux de refuser l'accès de leurs terrains aux
appareils de mesures. En revanche, les opérations de sondage que la CEDRA projette
de mener dans le sous-sol du Weinland (ZH) ont été bloquées à la suite du recours
déposé par «Bedenken» contre l'autorisation de construire une installation de forage
que la commune de Benken avait octroyée quelque temps auparavant. Saisi du dossier,
le Conseil d'Etat zurichois a débouté les recourants qui ont alors décidé de porter leur

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.10.1997
LIONEL EPERON
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cause devant le tribunal administratif cantonal. Parallèlement, la CEDRA a achevé avec
succès son programme de mesures sismiques dans la région argovienne du
Mettauertal. Sur la base des données ainsi récoltées, la coopérative a alors annoncé son
intention de déposer dans le courant de l'année 1998 une demande d'autorisation pour
une campagne de sondages dans le District de Laufenburg (AG) auprès du Conseil
fédéral. 36

Une inspection de la Division principale de la sécurité des installations nucléaires (DSN)
a révélé que les fissures constatées dès 1990 dans le manteau du réacteur de la
centrale de Mühleberg se sont aggravées au cours de l'année 1996-1997. Estimant qu'il
convenait de prendre toutes les précautions possibles en la matière, le conseiller
fédéral Moritz Leuenberger a alors demandé une expertise à un consultant allemand
indépendant afin de s'assurer que – conformément au dire de la DSN – ces fissures ne
sont pas préjudiciables à la sécurité de l'installation. Saluée par les mouvements
écologistes, la décision du chef du DFTCE a en revanche suscité l'incompréhension de
l'Association suisse pour l'énergie atomique (ASPEA) pour qui l'avis de la DSN ne saurait
être mis en doute. Ces interrogations concernant la sécurité de la centrale bernoise
n'ont toutefois pas empêché la mise à l'enquête publique de la demande d'exploitation
illimitée de Mühleberg que les Forces motrices bernoises (FMB) avaient adressée au
Conseil fédéral en 1996. Celle-ci a cependant donné lieu à une véritable levée de
boucliers de la part des opposants à la centrale, puisque pas moins de 1'170 particuliers
et quatre organisations antinucléaires ont fait opposition à la requête des FMB. Le
gouvernement a pour sa part déclaré ne vouloir se prononcer sur cette question qu'une
fois connus les résultats de l'expertise sur les fissures dans la jupe du réacteur. 37

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.11.1997
LIONEL EPERON

Deux décisions majeures sont venues couronner la lutte menée depuis une dizaine
d'années par les opposants à la centrale nucléaire de Creys-Malville (France voisine). En
mars tout d'abord, le Conseil d'Etat français – la plus haute juridiction administrative
du pays – a décidé d'annuler le décret que le gouvernement Balladur avait arrêté en
juillet 1994 et qui autorisait le redémarrage du surgénérateur à des fins de recherche et
de démonstration. Les magistrats français ont ainsi répondu favorablement aux trois
requêtes déposées simultanément par le WWF-Genève et les nombreuses communes
et associations suisses qui l'épaulaient, par le canton de Genève et par la Fédération
Rhône-Alpes de protection de la nature. Le décret de 1994 a été déclaré illégal en
raison de la subite reconversion de Superphénix en une installation de recherche, alors
que ni la demande de remise en fonction déposée en 1992 par l'exploitant de la
centrale, ni le dossier soumis à l'enquête publique ne stipulaient un pareil changement
d'affectation. Dopés par cette décision tant attendue, les opposants à la centrale –
dont le front continua à s'élargir avec l'entrée dans leurs rangs de plusieurs collectivités
publiques autrichiennes et italiennes – ne relâchèrent cependant pas leurs pressions
en vue d'un abandon définitif de Superphénix, qui aurait pu redémarrer au terme d'une
enquête publique conforme à la nouvelle finalité du réacteur. Leur voeu ne tarda
toutefois pas à être exaucé suite à l'arrivée au pouvoir du gouvernement Jospin qui,
sous l'impulsion de la ministre française de l'environnement, Dominique Voynet,
annonça son intention d'arrêter définitivement le surgénérateur. Les modalités et le
calendrier du démantèlement du réacteur n'étaient toutefois pas encore connus à la fin
de l'année sous revue, ce qui suscita à nouveau l'inquiétude des opposants à Creys-
Malville. 38

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.12.1997
LIONEL EPERON

Alternativenergien

Le secteur solaire a bénéficié de quelque 27 millions de francs (16,3%) émanant du
secteur public en 1989. Le coût de son kWh demeurant jusqu'à quatre fois plus cher
que celui du kWh produit conventionnellement, l'énergie solaire reste relativement peu
utilisée en Suisse. L'un des buts du projet «Solar 91» réside justement dans le
dépassement de ce handicap. Lancée en mai 1990 par la Société suisse pour l'énergie
solaire (SSES), le Tour de Sol, la Fondation de la Greina et soutenue par les milieux
écologistes, les électriciens, l'USAM, l'USS, certains cantons ainsi que par Adolf Ogi,
cette campagne pour l'indépendance énergétique du pays vise la mise en place, d'ici à
fin 1991, de 700 nouvelles installations solaires dans l'ensemble des communes
suisses. 39

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.05.1990
BRIGITTE CARETTI
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A l'occasion de la remise des Prix solaires 94, la cheffe du DFI a signé la Charte Energie
et Environnement pour les villes et communes dont l'objectif est la mise en pratique
volontaire, au niveau communal, des objectifs fixés dans le cadre du programme
Energie 2000. Selon le principe retenu par ses auteurs, la Charte fonctionne sur un
système de points dont l'attribution dépendra de la réalisation, par les communes, des
différentes mesures prévues par l'accord. Font partie de la Charte les communes qui
ont totalisé au minimun 20 points. 40

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.11.1994
LIONEL EPERON

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Im Sommer 2021 liefen in mehreren Städten Bestrebungen, innerorts generell ein
Tempolimit von 30km/h einzuführen. Als Vorreiterin galt die Stadt Lausanne, die im
September 2021 generell Tempo 30 bei Nacht auf allen Hauptverkehrsstrassen, mit
Ausnahme der Hauptzufahrtsstrassen von den Autobahnausfahrten ins Stadtzentrum,
einführte. Auch in Bern waren bereits rund zwei Drittel des Strassennetzes
verkehrsberuhigt (Tempo 30 oder sogar 20). Im Juli 2021 gab sodann der Stadtrat von
Zürich bekannt, dass er bis ins Jahr 2030 schrittweise weitgehend Tempo 30 einführen
will. Für jene Strecken, an denen keine Anwohnenden unter dem Strassenlärm litten,
solle jedoch weiterhin Tempo 50 gelten.  
Das Thema fand auch nationale Beachtung. Die Befürwortenden dieser
Temporeduktion, wie etwa Nationalrätin Gabriela Suter (sp, AG), die eine diesbezügliche
parlamentarische Initiative einreichte, erhofften sich vor allem eine deutliche
Lärmreduktion sowie mehr Sicherheit für Fussgänger und Velofahrerinnen. Ausserdem
gingen sie davon aus, dass sich der Verkehr dadurch verflüssigen würde. Dem Argument
der Gegnerinnen und Gegner – beispielsweise in Person von LITRA-Präsident Martin
Candinas (mitte, GR) und von VöV-Direktor Ueli Stückelberger –, wonach durch diese
Temporeduktion der öffentliche Verkehr langsamer und dadurch unattraktiver sowie
teurer würde, widersprachen die Befürwortenden. So erwartete beispielsweise der
Zürcher Gemeinderat und VCS Zürich-Geschäftsleiter Markus Knauss (gp) keine
einschneidenden Einschränkungen für den öffentlichen Verkehr, da dieser mit
«separaten Busspuren, optimierten Lichtsignalschaltungen oder weiteren
Massnahmen» ohne grössere Zeiteinbussen zirkulieren dürfte (Knauss in der Aargauer
Zeitung). Der Tages-Anzeiger wies darauf hin, dass auch aus Gewerbekreisen starke
Kritik an der Temporeduktion geäussert wurde. Dieter Kläy (fdp), Zürcher FDP-
Kantonsrat und Ressortleiter beim SGV, sorgte sich dabei weniger um den öffentlichen
Verkehr, als vielmehr um den motorisierten Individualverkehr, den er durch die
Temporeduktion drangsaliert sah. 41

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.07.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Luftfahrt

L'ATE et l'Association suisse contre les émissions dues à l'aviation ont menacé de
lancer un référendum contre cette loi. Ils contestaient en effet les dispositions
prévoyant la possibilité pour la Confédération d'octroyer des prêts à des conditions
avantageuses pour les aéroports et aérodromes du pays. Ils ont considéré cela comme
une forme de subventionnement du transport aérien, jugée inacceptable pour des
raisons écologiques. 42

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.05.1992
SERGE TERRIBILINI

Raumplanung und Wohnungswesen
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Mietwesen

Forderungen nach staatlicher Unterstützung bei der Bereitstellung von bezahlbarem
Wohnraum wurden in letzter Zeit in verschiedenen Kantonen und Städten von linker
Seite laut und mündeten in der Lancierung etlicher lokaler und kantonaler
Volksbegehren. Im Frühling des Berichtsjahrs gaben die Grünen als erste Partei auf
nationaler Ebene bekannt, die Lancierung einer eidgenössischen Volksinitiative für
ökologisches und bezahlbares Wohnen zu prüfen. 43

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.03.2013
MARLÈNE GERBER

Raumplanung

Nachdem sich Anfang Jahr die Proteste gegen die umstrittene Umzonung in Galmiz (FR)
und die Ansiedelung einer grossen Produktionsstätte eines Biotechnologiekonzerns
gemehrt hatten und sich auch ein „Komitee pro Galmiz“ gebildet hatte, kam Bundesrat
Deiss mit dem Freiburger Volkswirtschaftsdirektor Pittet und dessen Waadtländer
Kollegin Maurer zu einem Informationsaustausch zusammen. Am Gespräch nahmen
auch zwei Vertreter des interessierten Konzerns teil.
Siehe auch die Antworten des Bundesrats auf die Fragen Teuscher (gp, BE) (Fragestunde
05.5021), Bühlmann (gp, LU) (05.5026), Leuenberger (gp, GE) (05.5028), Cuche (gp, NE)
(05.5029) und Recordon (gp, GE) (05.5030) sowie auf eine Interpellation der grünen
Fraktion (Ip. 04.3729). 44

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.04.2005
MAGDALENA BERNATH

Umweltschutz

Naturgefahren

Die Brandkatastrophe im Sandoz-Chemielager in Schweizerhalle vom November 1986
hatte klargemacht, dass die Schutzvorkehrungen bei Anlagen mit erhöhtem Risiko
lückenhaft sind. Zur Verhinderung ähnlicher Katastrophen müssen daher vorsorgliche
Massnahmen getroffen und rechtliche Lücken, die auf die ungenügende
Konkretisierung von Artikel 10 des Umweltschutzgesetzes (Katastrophenschutz)
zurückzuführen sind, geschlossen werden. Kurz nach dem Chemiegrossbrand hatten
Vertreter aller Parteien eine ganze Reihe von Motionen und weiteren
parlamentarischen Vorstössen eingereicht, welche Fragen der Information und
Auskunftspflicht, Vorschriften über umweltgefährdende Stoffe,
Produktionsbeschränkungen, den Katastrophenschutz, die Aufsicht des Bundes sowie
Probleme der Haftpflicht und des Strafrechts betrafen. Der Bundesrat lehnte jedoch
verbindliche Aufträge ab, und das Parlament überwies alle im Zusammenhang mit
"Schweizerhalle" eingereichten Vorstösse nur in der unverbindlichen Form von
Postulaten. 45

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.03.1987
KATRIN HOLENSTEIN

S'appuyant sur les conséquences de la catastrophe de Schweizerhalle et constatant
l'insuffisance du droit suisse en la matière, une réflexion en profondeur s'élabore
autour d'une redéfinition de la responsabilité en cas d'atteinte à l'environnement.
Une commission d'experts réunie par le DFJP proposera en 1990 une révision complète
de la législation suisse sur ce sujet. Elle aimerait réaliser une responsabilité civile
indépendante de la faute pour les problèmes d'environnement, ce qui signifie que,
même s'il ne l'a pas commise, l'exploitant serait tenu pour responsable aux yeux de la
loi. Cette idée est née du fait qu'il existe de plus en plus de situations à risques où
aucune responsabilité ne peut être établie si l'accident n'est pas dû à une erreur de
l'exploitant (comme dans le cas de l'incendie des entrepôts de Sandoz). La même idée
s'est développée au congrès annuel de la Société suisse des juristes à Flims (GR). A.
Koller y a plaidé pour une extension de la responsabilité encourue en cas d'activité
présentant un risque particulier. 46

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1989
SERGE TERRIBILINI

01.01.65 - 01.01.23 13ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Luftreinhaltung

Die Bekämpfung der Luftverschmutzung war auch 1988 eines der dominierenden
Themen in der Umweltpolitik. Im September eröffnete Bundesrat Cotti eine nationale
Aufklärungskampagne «Saubere Luft – gesundes Leben», mit der die Bevölkerung
während vier Jahren gezielt über praktisches Verhalten zur Reduktion der
Luftverschmutzung informiert werden soll. Die in mehreren parlamentarischen
Vorstössen angeregte und vom Bundesrat mit CHF 1.9 Mio. unterstützte Kampagne zielt
darauf ab, das Wissen über Zusammenhänge und die Eigenverantwortung der einzelnen
Bürgerinnen und Bürger zu fördern. 47

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.07.1988
KATRIN HOLENSTEIN

De plus, une semaine avant les élections fédérales, une "fuite" permettait aux médias
de faire état du projet du DFTCE, du DFI et du DFF d'augmenter le litre d'essence de
30 ou 35 centimes, tandis que des bruits de la sorte couraient déjà depuis l'été. Cette
mesure aurait eu pour but de remplir les caisses fédérales, d'instaurer une taxe sur le
CO2, de disposer de fonds pour l'achèvement du réseau de routes nationales ainsi que
d'aligner les prix suisses de l'essence sur ceux des pays voisins (pour mettre fin au
«tourisme de l'essence»). Cette révélation a provoqué une levée de boucliers et
d'aucuns l'ont considérée comme une des causes du recul des partis gouvernementaux
et du succès des automobilistes lors du scrutin. En novembre, le gouvernement
déclarait qu'il étudiait désormais le projet d'une hausse de 20 centimes afin d'assainir
les finances fédérales. 48

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.11.1991
SERGE TERRIBILINI

Allgemeiner Umweltschutz

Zahlreiche nationale und internationale Veranstaltungen trugen 1972 dazu bei, das
Bewusstsein für die ernstliche Gefährdung der Umwelt des Menschen zu schärfen.
Eine Umweltkonferenz der UNO, die in Stockholm stattfand und an der sich die Schweiz
beteiligen konnte, verabschiedete eine Reihe von Grundsätzen, die allerdings noch
recht unbestimmt blieben; zugleich aber sah sie organisatorische Massnahmen und
zwischenstaatliche Aktionen vor. Der Europarat behandelte einen umfassenden Bericht
über Umweltprobleme, und der Ministerrat der OECD gab Empfehlungen aus, die das
Prinzip enthielten, dass der Verursacher von Umweltschäden die Kosten für deren
Behebung zu tragen habe. In der Schweiz wurden Symposien und Seminarien
durchgeführt, die sich insbesondere mit dem Verhältnis zwischen Wirtschaftswachstum
und Umwelterhaltung befassten, und verschiedene Organisationen stellten ihre
Jahrestagungen in den Rahmen der Umweltproblematik. Dabei kamen sowohl
Verfechter einschneidender Schutz- und Steuerungsmassnahmen wie auch Vertreter
von Wirtschaftsund Konsumenteninteressen zum Wort. Die Schweizerische
Gesellschaft für Umweltschutz formulierte zwölf Thesen, die eine Festsetzung von
Belastungsgrenzwerten, Beschränkungen der belastenden Aktivitäten sowie die
Einführung des Verursacherprinzips verlangten. Eine Koordination der zahlreichen
Bestrebungen und die Publikation regelmässiger Informationen wurden eingeleitet,
eine Schweizerische Arbeitsgemeinschaft für Umweltforschung ins Leben gerufen.
Gelegentlich wurde auch die Freigabe der Schwangerschaftsunterbrechung als Mittel
zur Erhaltung des ökologischen Gleichgewichts befürwortet. Anderseits fehlte es nicht
an Stimmen, die vor der Ausbeutung von Umweltbesorgnissen durch extreme Ideologien
oder durch wirtschaftliche Interessen warnten. 49

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.12.1972
PETER GILG

Die Erhaltung der Umwelt in einer auf Wachstum ausgerichteten Zivilisation war
weiterhin Gegenstand vielfältiger Auseinandersetzungen. Zum Teil standen diese in
unmittelbarem Zusammenhang mit Fragen der Energieproduktion und der
Verkehrsentwicklung, wie bereits an anderer Stelle gezeigt worden ist. Darüber hinaus
dienten wiederum zahlreiche Tagungen, Aktionen und Veröffentlichungen der
Bewusstmachung der Probleme und der Suche nach Lösungen. Die Vorarbeiten für ein
Ausführungsgesetz zum 1971 in die Bundesverfassung aufgenommenen Artikel 24
septies boten Anlass, insbesondere die rechtlichen Voraussetzungen für eine
Bewältigung der Aufgabe eingehend zu diskutieren. Von Bedeutung war dabei die Frage,
ob der Umweltschutzauftrag des Bundes an der bestehenden Rechts- und
Wirtschaftsordnung seine Grenze finde oder ob er selber grundrechtlichen Charakter
habe. 50

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.11.1973
PETER GILG

01.01.65 - 01.01.23 14ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Angesichts der Vielfalt der dem Umweltschutz gewidmeten Bestrebungen machte sich
ein Bedürfnis nach Zusammenarbeit geltend. Eine grössere Zahl von Organisationen
kam überein, die Schweizerische Gesellschaft für Umweltschutz mit der Koordination
der verschiedenen politischen Vorstösse zu betrauen. Spezialbeamte des Bundes und
der Kantone für den Immissionsschutz traten zu einer ersten Fachtagung zusammen. Im
Auftrag des EDI wurde überdies eine Erhebung über laufende
Umweltforschungsprojekte eingeleitet. 51

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.11.1973
PETER GILG

Dass der Umweltschutz eine grenzüberschreitende Aufgabe darstellt, ist eine
unbestrittene Tatsache. Relativ ungewohnt ist aber die Rolle, die nach Ansicht des
Direktors des Eidg. Amtes für Umweltschutz, R. Pedroli, der Schweiz im Rahmen dieses
internationalen Tätigkeitsbereichs zukommen soll. Entsprechend ihrer wirtschaftlichen
Spitzenposition müsse sie auch bei der Vertretung der Belange des Umweltschutzes
eine führende Stelle einnehmen. Als eines der reichsten Länder dürfe sie sich nicht mit
einer Anpassung an den Standard von ökonomisch bedeutend weniger leistungsfähigen
Nationen begnügen. Allerdings zeigen die politischen Realitäten der Schweiz immer
wieder – und dies nicht nur beim Umweltschutz –, dass sich derartige lobenswerte
Vorsätze nur äusserst mühsam in die Wirklichkeit umsetzen lassen. Die Arbeiten an der
zweiten Auflage eines Umweltschutzgesetzes nahmen ihren Fortgang, jedoch
keineswegs in dem von Umweltschutzkreisen geforderten Tempo. Entgegen ersten
Verlautbarungen gelang es nicht mehr, den Entwurf noch vor Jahresende in die
Vernehmlassung zu geben, woran nach Ansicht der Behörden die juristische
Kompliziertheit der Materie schuld war. Demgegenüber übte die Schweizerische
Gesellschaft für Umweltschutz (SGU) heftige Kritik am zuständigen
Departementsvorsteher Bundesrat Hürlimann: seit seinem Amtsantritt seien kaum
Fortschritte erzielt worden und der Umweltschutz sei zu einer Nebenaufgabe der
Politik herabgesunken. Der Eindruck, dass sich die traditionellen politischen Parteien
zuwenig für die Erhaltung der Umwelt einsetzten, führte in der Westschweiz zur
Teilnahme von spezifischen Umweltschutzparteien an den Wahlen. 52

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.11.1977
HANS HIRTER

Trotz der wirtschaftlichen Rezession der letzten Jahre soll nach Ansicht einer Mehrheit
der Bevölkerung der Umweltschutz keinesfalls vernachlässigt werden. Eine im
Berichtsjahr durchgeführte Meinungsumfrage ergab, dass die Erhaltung einer
lebenswerten Umwelt als wichtigstes Ziel der schweizerischen Politik betrachtet wird.
Um diesem eindeutigen Volkswillen, welcher sich bereits 1971 mit der überwältigenden
Annahme des Verfassungsartikels über den Umweltschutz manifestiert hatte, gerecht zu
werden, legte der Bundesrat einen zweiten Entwurf zu einem Umweltschutzgesetz vor.
In Anbetracht der Kritik am ersten, in der Vernehmlassung gescheiterten Entwurf will
sich das neue Gesetz auf die Regelung der Bereiche Luftverschmutzung, Lärm und
Abfallbewirtschaftung beschränken. Für diese Problemkreise soll der Bundesrat
Vorschriften (insbesondere über Emissionsgrenzwerte) erlassen können. Die Erhebung
einer Lenkungsabgabe, welche die Schadstofferzeuger mit materiellen Sanktionen zu
einem umweltgerechten Verhalten veranlassen könnte, ist hingegen nicht vorgesehen.
Von entscheidender Bedeutung für die Wirksamkeit des neuen Gesetzes (falls es in der
vorliegenden Form verabschiedet wird), dürfte es demnach sein, welche Grenzwerte
der Bundesrat vorschreiben wird und von welchem Zeitpunkt an sie eingehalten werden
müssen. Mit dem neuen Gesetz soll im weitern eine Umweltverträglichkeitsprüfung
eingeführt werden, welcher sich alle grössern Bauvorhaben zu unterziehen hätten. Das
noch 1978 abgeschlossene Vernehmlassungsverfahren zeigte, dass auch dieser zweite
Entwurf nicht mit allgemeiner Zustimmung rechnen kann. Die Kritik kommt allerdings
diesmal von der entgegengesetzten Seite. Die Umweltschutzorganisationen, die SPS, die
SVP und der Landesring würden eine umfassendere Vorlage bevorzugen; dies würde
ihrer Meinung nach auch besser dem Verfassungsauftrag entsprechen. Daneben
bemängeln sie insbesondere den grossen Ermessensspielraum, welcher dem Bundesrat
beim Erlass der Emissionsgrenzwerte eingeräumt werden soll, und den Verzicht auf das
Instrument der Lenkungsabgabe. Sie begrüssen jedoch die Verankerung des
Verursacherprinzips sowie die Einführung der Umweltverträglichkeitsprüfung und
hoffen, die Vorlage bei der parlamentarischen Beratung noch in einigen Punkten zu
ihren Gunsten abändern zu können. Weitgehend befriedigt äusserten sich die CVP, die
FDP und die Vertreter der Wirtschaft. Dabei warnte der Vorort bereits vor einer
strengen Auslegung des Gesetzes, da sonst die Konkurrenzfähigkeit der
schweizerischen Wirtschaft gefährdet werden könnte. 53

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.02.1978
HANS HIRTER
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Quand les délibérations de la commission parlementaire chargée d'étudier la loi sur la
protection de l'environnement ont commencé, les efforts consacrés à l'élaboration
d'une législation fédérale en la matière sont entrés dans une phase décisive.
Cependant, en concrétisant l'idée de conservation du milieu vital naturel, on remarque,
avec toujours plus de netteté, à quel point il est difficile d'utiliser la conscience de la
menace qui pèse sur notre environnement pour réorienter la politique en
conséquence.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.01.1980
FRANÇOIS DA POZZO

Divers milieux attendent beaucoup du droit de recours, d'ailleurs contesté, des
organisations de protection de l'environnement, pour augmenter la pression de
l'opinion publique et orienter la politique dans un sens plus favorable à l'écologie. Le
projet de loi sur la protection de l'environnement du Conseil fédéral prévoit ces
possibilités d'opposition. Bien que la commission compétente de la chambre
prioritaire (Conseil national) n'ait pas pu terminer ses délibérations jusqu'à la fin de
l'année, elle a déjà pris diverses décisions fondamentales, comme l'introduction du
principe de la responsabilité causale et de l'examen de la charge polluante prévisible,
tels qu'ils figurent dans le projet. 54

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.10.1980
FRANÇOIS DA POZZO

A l'occasion de diverses manifestations et assemblées, on a également débattu les
obstacles qui empêchent de faire face aux problèmes écologiques sur les plans
national et international. On a alors remarqué qu'il fallait particulièrement se méfier
des conventions faibles, car elles renforcent l'illusion que l'on aborde les problèmes
d'environnement, alors qu'il ne se passe rien en réalité. Le président du World Wildlife
Fund suisse, Hans Hüssy, a souligné le fait qu'il existe justement en Suisse un espace
béant entre le oui théorique à la protection de l'environnement et la pratique. Il
s'exprimait ainsi à l'occasion de la présentation par les organisations pour la protection
de l'environnement de la «stratégie mondiale de la conservation des ressources
vivantes». Ainsi toutes les votations qui auraient pu réellement contribuer à
l'amélioration de la qualité de la vie auraient échoué devant des intérêts particuliers
massivement soutenus financièrement et qui agiraient souvent frauduleusement.
Malgré cela, l'indépendant st-gallois Franz Jaeger espère beaucoup que l'on pourra
mener une politique économique respectant l'espace vital, en renforçant les bases
plébiscitaires au moyen de l'initiative législative. 55

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.10.1980
FRANÇOIS DA POZZO

Deux sondages d'opinion ont révélé que les Suisses sont particulièrement conscients
du problème que pose la protection de l'environnement; 71 pour cent des personnes
interrogées considéraient que cet objectif politique était le plus important. Les avis
devenaient plus réservés lorsque l'on prenait en considération les coûts des mesures
de protection de l'environnement. 86pour cent se sont prononcés en faveur d'un
accroissement des efforts dans ce domaine. Cependant une minorité de 47 pour cent
seulement était prête à accepter des sacrifices d'ordre financier. La Suisse romande,
avec 27 pour cent, se situait même nettement au-dessous de la moyenne. Malgré cela,
les sympathisants des trois plus grands partis gouvernementaux estimaient que leurs
représentants politiques ne s'employaient pas suffisamment à rechercher une solution
à ce problème. 58 pour cent des sympathisants du PS étaient satisfaits des prestations
de leur parti dans ce domaine; c'était le cas de 48 pour cent des électeurs du PDC et de
38 pour cent de ceux du PRD. 56

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1980
FRANÇOIS DA POZZO

Die zuständige Nationalratskommission setzte im Berichtsjahr die Beratung des neuen
Bundesgesetzes über den Umweltschutz fort. Der von ihr im Spätherbst
verabschiedete Entwurf deckt sich in den wesentlichen Punkten mit demjenigen des
Bundesrates. So ist trotz einiger Opposition die Umweltverträglichkeitsprüfung und das
Einspracherecht der Umweltschutzverbände beibehalten worden. Politische
Beobachter bezeichneten das Gesetzesprojekt als politisch bestmögliche Lösung. 57

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.11.1981
HANS HIRTER
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In ersten Stellungnahmen erklärten sich Vertreter des Umweltschutzes vom
vorliegenden Gesetz zwar nicht gerade begeistert, lehnten es aber auch nicht ab, da es
doch gewisse Verbesserungen bringe. Ihrer Meinung nach handelt es sich um eine
Minimallösung, die immerhin den Vorteil habe, politisch durchsetzbar zu sein, den
Verfassungsauftrag jedoch nicht vollständig zu erfüllen vermöge. Für die Wirtschaft,
welche von einschneidenden Bestimmungen eine Verteuerung, ja in gewissen Fällen gar
eine Verhinderung der Produktion befürchtet, scheint der ausgehandelte Kompromiss
ebenfalls gerade noch akzeptabel zu sein. Allerdings erhoffen sich ihre
Interessenvertreter vom Stäinderat noch einige Retuschen. Insbesondere möchten sie
die Umweltverträglichkeitsprüfung und die Verbandsbeschwerde eliminiert sehen und
verlangen die ausdrückliche Erwähnung des Kriteriums der wirtschaftlichen
Tragbarkeit. 58

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.03.1982
HANS HIRTER

An möglichen politischen Massnahmen gegen das Waldsterben wurden vorerst die
Verminderung von Schadstoffen in der Luft, die Erschliessung und Aufforstung
geschädigter Wälder sowie eine umfassende wissenschaftliche Beobachtung und
Analyse der Krankheitssymptome genannt. Im Nationalrat fand kurz vor Ende der
Legislaturperiode eine ausführliche Debatte zum Waldsterben statt, in deren Verlauf
nicht weniger als 17 persönliche Vorstösse begründet wurden. Schliesslich wurden
Motionen der SVP- und der CVP-Fraktion für eine bessere Erfassung der Wälder
respektive eine laufende Berichterstattung über die Schäden überwiesen. Noch im
Berichtsjahr wurde an den Arbeiten für die landesweite Waldbeobachtung unter dem
Namen «Sanasilva» begonnen. Als Antwort auf das beängstigende Phänomen stellte
Bundesrat A. Egli ein umfangreiches und abgestimmtes Massnahmenpaket für das
folgende Jahr in Aussicht. Weitergehende Forderungen erhoben die
Umweltorganisationen in einem Sofortprogramm zur Rettung des Waldes. An
kurzfristigen Massnahmen wurde hier unter anderem verlangt, die
Höchstgeschwindigkeiten auf den Strassen auf 100 bzw. 80 km/h zu senken,
umweltfreundliche Tarife bei den öffentlichen Verkehrsmitteln zu fördern, einen
«abgasfreien» Bettag einzuführen und aus den Treibstoffzöllen Mittel für den
Umweltschutz zur Verfügung zu stellen. Die LdU/EVP-Fraktion veröffentlichte ein
«Grün-Buch», in dem sie einen Teil der Forderungen des Sofortprogramms übernahm
und insbesondere durch den Vorschlag ergänzte, mit einer eidgenössischen
Motorfahrzeugsteuer sei jeder Halter eines Personenwagens zum automatischen Bezug
eines Generalabonnements der SBB zu verpflichten. Dadurch würde die verminderte
Nutzung des Autos und das Umsteigen auf den öffentlichen Verkehr forciert. 25
Rechtsprofessoren der Zürcher Universität stellten noch vor Jahresende mit einem
Gutachten fest, dringende Schritte zur Rettung des Waldes könnten über das Notrecht
eingeleitet werden. 59

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.11.1983
CLAUDE LONGCHAMP

Die Meldungen über den aktuellen Zustand der Umwelt haben zu einer weiteren
Politisierung dieses Bereiches geführt. Umfangmässig konnte bei der
Gesamtbevölkerung zwar kaum eine Zunahme des generellen Umweltbewusstseins
verzeichnet werden: Ahnlich wie vier Jahre zuvor gaben 1983 zwei von drei Schweizern
an, der Umweltschutz gehöre zu den dringenden Gegenwartsproblemen. Dagegen
konnten ein spürbarer Druck auf das konkrete Verhalten im Alltag sowie eine
Radikalisierung und Verlagerung zu ausserinstitutionellen Aktivitäten festgestellt
werden. Sozialpsychologisch ansetzende Deutungen vermuteten sogar, dass – analog
zur «Verteilungsfrage» während den Jahren des Wirtschaftswachstums – nun dem
Umweltbewusstsein im Zusammenhang mit der Suche nach alternativen Lebensweisen
eine generationenprägende Rolle zukommt. 60

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.11.1983
CLAUDE LONGCHAMP

Der von drei Umweltorganisationen herausgegebene «Biozid-Report» legte mit der
«Chemisierung der Umwelt» sein Hauptgewicht auf einen spezielleren, aber nicht
weniger bedeutsamen Aspekt. Gefordert wurden konkrete Zielformulierungen über die
Umweltqualität, die mindestens auf Gesetzesstufe verankert werden sollten. Von einer
nationalen Umweltpolitik, welche diesen Namen verdient, möchten die Verfasser erst
sprechen, wenn die Rate der Schadstoff-Freisetzung drastisch reduziert wird; zu
diesem Zweck regten sie ein gänzliches Verbot von Chemikalien an, welche die Umwelt
erheblich belasten. Ferner wurden eine Materialrückführung in geschlossene Kreisläufe
und eine umfassende Kontrolle durch Umweltbilanzen verlangt. 61

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.11.1984
CLAUDE LONGCHAMP
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Die Verunsicherung in der Bevölkerung angesichts von Umweltkatastrophen wie dem
Reaktorunglück in Tschernobyl und der Vergiftung des Rheins infolge des Sandoz-
Unfalls in Schweizerhalle führte im Berichtsjahr zu einer Verschärfung der Diskussion
um die Umweltpolitik. Während Linke und Grüne solche verheerenden Unfälle als
logische Konsequenz der modernen Zivilisation mit ihrer potentiell lebensbedrohenden
Grosstechnologie einschätzten und deshalb eine radikale Umkehr hin zu einer
ökologisch ausgerichteten Wirtschaftsweise forderten, begnügten sich bürgerliche
Kreise zumeist damit, zusätzliche Sicherheitsmassnahmen zu verlangen. Neben diesen
Katastrophen stand das Problem der Luftreinhaltung nach wie vor im Zentrum, hatte
sich doch der Zustand des Waldes erneut erheblich verschlechtert. Vermehrt ins
Bewusstsein der Bevölkerung rückte aber auch die steigende Belastung von Luft, Boden
und Wasser durch umweltgefährdende Stoffe sowie das ungelöste Abfallproblem. 62

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1986
KATRIN HOLENSTEIN

Der Schutz der Umwelt und der natürlichen Lebensgrundlagen stellte gemäss
Meinungsumfragen 1987 wiederum die grösste Sorge der Bevölkerung dar. Auch die
eidgenössischen Wahlen wurden von der Umweltschutzproblematik dominiert: Mit
gezielten Wahlempfehlungen (Umwelttarife) versuchten die
Umweltschutzorganisationen, neue grüne Mehrheiten im Nationalrat zu schaffen.
Praktisch alle Parteien setzten sich an ihren Parteiprogrammtagungen mit dem Thema
auseinander und strichen ihr Engagement für den Umweltschutz heraus. In diesem
Zusammenhang ist auch die auffällige Häufung von umweltpolitischen Vorstössen im
Nationalrat zu sehen. 63

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 08.10.1987
KATRIN HOLENSTEIN

Angesichts der Probleme beim Vollzug des Umweltschutzgesetzes gewann das Prinzip
von Lenkungsabgaben vermehrt Beachtung. Mit materiellen Anreizen bzw. Strafsteuern
soll dabei der Akzent in der Umweltpolitik von Geboten und Verboten auf
marktwirtschaftliche Lösungen verlagert werden. Dieses bisher v.a. vom LdU
propagierte Instrument wurde im Berichtsjahr auch in der FDP intensiv diskutiert.
Während ein Teil der Freisinnigen sich für Lenkungsabgaben stark machte, kündigte der
Gewerbeverband seine entschiedene Opposition an. Der Bundesrat seinerseits
äusserte sich ablehnend zu einer generellen Umweltabgabe, wie sie von einer Motion
der LdU/EVP-Fraktion gefordert wird. Hingegen ist verwaltungsintern die Prüfung der
Möglichkeiten ihres gezielten Einsatzes im Gange. 64

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 08.12.1987
KATRIN HOLENSTEIN

Als Schwerpunkte in der Umweltpolitik 1988 nannte die Landesregierung weitere
Massnahmen zur Reduktion der Luftverschmutzung, zur Verminderung der
Chemierisiken und zur Abfallbewirtschaftung, wobei Lenkungsabgaben ins Auge gefasst
und die rechtlichen Grundlagen zu deren Einführung vorbereitet werden. Auch die
grossen Schweizer Umweltorganisationen traten mit ihren umweltpolitischen
Zielvorstellungen an die Öffentlichkeit. Mit der Schrift «Umwelt Schweiz: Wege in die
Zukunft» unterbreiteten sie eine Diskussionsgrundlage für übergreifende politische
Massnahmen zum Schutz der Umwelt und schlugen entsprechende Strategien vor. 65

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1988
KATRIN HOLENSTEIN

Die Umweltorganisationen zeigten sich enttäuscht über die UVP-Verordnung, welche
die gehegten Erwartungen nach einem wirkungsvollen und unbürokratischen
Instrument zum Schutz der Umwelt nicht zu erfüllen vermöge. Sie kritisierten, dass
gegenüber dem Vorentwurf einige substantielle Abstriche vorgenommen worden seien.
So erschwere die Nichtveröffentlichung der Stellungnahmen von
Umweltschutzfachstellen die Einflussnahme der Öffentlichkeit auf geplante Projekte
und zwinge die Umweltorganisationen, Einsprachen vorbeugend einzureichen, um
Akteneinsicht zu bekommen. Mit der allzu starren Auflistung der Typen und der Grösse
von Anlagen, welche einer UVP unterliegen, verhindere die Verordnung zudem,
Rücksicht auf besondere Umstände zu nehmen. 66

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1988
KATRIN HOLENSTEIN
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Alors que la mise en place de sa législation sur la protection de l'environnement s'est
poursuivie, la Suisse a également dirigé son activité à l'extérieur par une action
importante sur le plan international. La prise de conscience au plus haut niveau, dans le
monde entier, de l'urgence des problèmes écologiques s'est cristallisée en 1989 par la
tenue d'un nòmbre important de conférences internationales où la Suisse ne fut pas le
moins actif des participants. Cette attitude lui est facilitée par l'avance de sa législation
sur l'environnement par rapport aux autres pays. 67

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.08.1989
SERGE TERRIBILINI

La foire suisse sur l'environnement Pro Aqua-Pro Vita 1989, axée sur le
professionnalisme et les techniques de pointe, a montré l'évolution qui s'effectue dans
le sens d'un dépassement de la contradiction entre l'économie et l'écologie. Cette
dernière fait désormais partie intégrante du marché. Cette tendance est
particulièrement défendue par B. Böhlen, directeur du nouvel office fédéral de
l'environnement, des forêts et du paysage (OFEFP), qui prône des technologies de
défense de l'environnement de plus en plus performantes pouvant être exportées –
créant, de surcroît, des emplois hautement qualifiés — et qui cherche à motiver les
entreprises en montrant les profits que l'on peut tirer de la protection de la nature. Par
ailleurs, la professionnalisation croissante des métiers dans ce domaine s'est
matérialisée dans l'ouverture du Centre suisse de formation pour la protection de la
nature et de l'environnement (SANU) à Bienne. Si cette école s'adresse aux spécialistes
actifs (responsables de stations d'épuration, ingénieurs forestiers), elle concerne
également des juristes ou des cadres et, en dehors de ces stages de perfectionnement,
offre aussi une formation professionnelle complète. 68

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.10.1989
SERGE TERRIBILINI

D'autre part, un accord de collaboration a été paraphé à Berne entre l'URSS et la Suisse
par leurs ministres de l'environnement respectifs. L'intérêt de l'URSS réside dans le fait
que la Suisse se trouve au coeur de l'écosystème alpin et que l'on retrouve un système
de ce type dans le Caucase et les Carpates. Elle est également curieuse de mieux
connaître les installations de la chimie bâloise et les techniques aquises en matière de
réparation des atteintes à l'environnement; l'URSS est préoccupée par la santé de ses
rivières et de ses lacs et désirerait bénéficier de l'expérience et de l'avance helvétique
en matière d'assainissement des eaux. L'intérêt suisse est axé autour de la possibilité
qu'auront les chercheurs publics et privés d'utiliser les résultats de la recherche
soviétique dans les domaines de l'espace et de la montagne. Dans une première phase,
l'accord se concentrera sur les problèmes de lutte contre la pollution de l'air, puis il
s'appliquera aux eaux et enfin aux déchets. 69

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 25.11.1989
SERGE TERRIBILINI

Peu de temps après l'application d'une bonne partie de sa législation sur la protection
de l'environnement, la Confédération a procédé à la révision d'un certain nombre de
textes afin d'introduire des prescriptions plus sévères; cela lui permet de s'adapter à
des situations nouvelles demandant des normes plus strictes et également de mettre la
barre relativement haut au niveau international.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.01.1990
SERGE TERRIBILINI

La commission fédérale de l'économie hydraulique, organe consultatif présidé par le
conseiller national A. Rychen (udc, BE), a vivement protesté contre les conditions
d'application de l'ordonnance sur les EIE, estimant qu'elles donnaient lieu à des abus
trop importants. Selon elle, les exigences relatives aux EIE sont souvent beaucoup trop
étendues ou trop détaillées et des personnes incompétentes sont amenées à donner
leur avis. Cette situation aboutirait à un immobilisme total en matière de projets
hydrauliques, les EIE étant devenues avant tout un instrument de blocage. 70

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.01.1990
SERGE TERRIBILINI

Dépasser la traditionnelle contradiction entre les impératifs de l'économie et les
exigences de l'écologie, considérer leur compatibilité comme un facteur de croissance,
voir la protection de l'environnement en tant que potentiel de développement
économique de par les nouvelles technologies qu'elle permet de créer et envisager un
système de production de biens et de services respectueux de la nature comme étant
le seul viable à moyen et long terme, telle est la thèse à laquelle un nombre toujours
plus important de personnes appartenant au monde politique ou économique se
railient. Que ce soit par J.-P. Delamuraz, l'UDC, divers industriels, certaines banques ou
des organisations de protection de l'environnement, elle fut reprise et défendue tout

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.11.1990
SERGE TERRIBILINI
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au long de l'année. C'est d'ailleurs elle qui a présidé à l'élaboration de la révision de la
loi sur la protection de l'environnement, qui voit l'introduction d'instruments de
protection de l'environnement conformes au système économique. Le chef du DFEP a,
de plus, lors de la Conférence du GATT se déroulant dans le cadre des négociations de
l'Uruguay round, proposé que soient reconnus les liens d'interdépendance existant
entre les politiques économiques et environnementales. 71

La plupart des cantons, ainsi que les socialistes, les écologistes et les organisations de
protection de l'environnement et des consommateurs ont approuvé le principe des
taxes incitatives. Le PS et le PE désireraient même son extension, notamment sous
forme d'écobonus en ce qui concerne les émissions de CO2. Les partis bourgeois, pour
leur part, ne remettent pas fondamentalement en cause leur existence, mais en
désireraient une application plus restrictive. Par contre, les mesures envisagées en
faveur du traitement des déchets semblent avoir rencontré un accueil presque
unanimement positif. En ce qui concerne les organismes liés à la technologie
génétique, la plupart des partis, à l'exception du PRD, paraît trouver la révision
incomplète, voire totalement insuffisante. Les socialistes, les écologistes et les
organisations de protection de l'environnement demandent une limitation drastique de
ce genre de manipulations, quand ce n'est pas l'élaboration d'une loi particulière pour
ce seul domaine, voire une interdiction pure et simple. 72

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.12.1990
SERGE TERRIBILINI

Le PS a présenté ses propositions en matière de protection de l'environnement. Elles
consistent en l'introduction d'instruments compatibles avec l'économie de marché
(taxes incitatives), afin de réduire considérablement les émissions de CO2, la
consommation énergétique et le volume des déchets. Ces taxes devraient augmenter
progressivement jusqu'en 2005 (de 20 centimes à 2 francs pour l'essence, par
exemple), ce qui devrait rapporter, à cette date, dix milliards de francs. Cette somme
devrait être consacrée pour 5% à des programmes environnementaux nationaux ou
internationaux, le reste étant redistribué sous forme d'écobonus aux individus et aux
entreprises. 73

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.07.1991
SERGE TERRIBILINI

Le PDC s'est lui aussi prononcé en faveur de tels instruments, estimant qu'il fallait
considérer la protection de l'environnement comme une chance pour l'économie et
une clef pour la sécurité à venir des entreprises. Ce type de mesures est, selon lui,
préférable à des interdictions ou à des mesures répressives qui, bien que nécessaires,
ne tiennent pas assez compte de l'aspect préventif de la protection de
l'environnement. 74

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.07.1991
SERGE TERRIBILINI

D'autre part, après les socialistes et les démocrates-chrétiens, les radicaux, par
l'entremise du conseil des délégués du PRD, se sont prononcés pour un impôt sur
l'énergie. Désirant que celui-ci se substitue progressivement à l'imposition directe, ils
entendent réformer l'ensemble du système fiscal fédéral, notamment l'impôt sur le
chiffre d'affaire (qui devrait être converti en taxation sur la consommation
énergétique), ce qui permettrait de ne pas augmenter la part de l'Etat. 75

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.12.1991
SERGE TERRIBILINI

En début d'année, un conflit a éclaté entre le chef du DFI et celui du DFJP. Ce dernier
entendait transformer en valeurs à atteindre les valeurs limites d'émissions de polluants
contenues dans la législation environnementale, compte tenu de la difficulté à les faire
respecter. F. Cotti s'est opposé à cette proposition, estimant qu'elle représentait un
affaiblissement inacceptable des normes en vigueur. 76

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.03.1992
SERGE TERRIBILINI

A l'occasion du sommet de la terre de Rio, de nombreux industriels suisses ont
manifesté leur intérêt pour la protection de l'environnement et pour l'application de
mesures telles que les économies de matières premières, la réduction des émissions
polluantes ou le recyclage des déchets. S. Schmidheiny fut le chef d'entreprise le plus
engagé et jouit d'un certain prestige médiatique. Le Vorort, pour sa part, émettait
certaines recommandations tandis que Vetropack, en collaboration avec la Société
suisse pour la protection de l'environnement, éditait un «manuel écologique». 77

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.05.1992
SERGE TERRIBILINI
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Le nouveau directeur de I'OFEFP, Philippe Roch, est entré en fonction le 1er juin. Peu
avant, il a déclaré vouloir être l'artisan d'une «paix de l'environnement». Il a en effet
formulé le voeu de créer un dialogue entre les divers groupes concernés, protecteurs
de l'environnement et automobilistes, par exemple. Il s'est en outre prononcé pour
l'introduction de taxes incitatives et s'est dit opposé à toute mesure qui ne serait pas
supportable économiquement. 78

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.06.1992
SERGE TERRIBILINI

A son retour de Rio, F. Cotti a annoncé que, pour assumer les engagements pris par la
Suisse au sommet de la terre, il entendait préparer un projet de taxe sur le CO2, de
caractère incitatif et qui devrait autant que possible être harmonisée au plan
international. 79

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Se situant dans le suivi de la Conférence de Rio de 1992, l'OFEFP a lancé une campagne
de sensibilisation sur les problèmes environnementaux. D'une durée de trois ans, celle-
ci doit se préoccuper du climat en 1994, de la biodiversité en 1995 et du déséquilibre
Nord-Sud en 1996. Elle s'adresse aux jeunes de 12 à 25 ans qui, selon un concept
interactif, sont invités à produire individuellement ou en groupe des affiches, articles,
pièces de théâtre, chansons, films ou émissions radio ou TV sur ces thèmes. Les
meilleures idées seront ensuite diffusées à une large échelle par les médias ou par des
expositions. Un parlement des jeunes débattra en outre chaque automne de ces sujets.
Le but de cette campagne est de favoriser le dialogue entre les générations, de faire
prendre conscience aux jeunes, mais aussi au reste de la population, des problèmes
environnementaux actuels et de formuler de nouvelles stratégies d'action. 80

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 25.03.1994
SERGE TERRIBILINI

Après avoir accueilli la Conférence des ministres européens de l'environnement en
1993, la ville de Lucerne a organisé la semaine de l'environnement. S'y est notamment
déroulée la première journée suisse de l'environnement organisée par le Conseil suisse
de l'environnement qui regroupe 40 professeurs de hautes écoles. Un "Rio-
Management-Forum" a également été fondé afin d'approfondir la problématique des
liens entre l'écologie et l'économie. A également été mis sur pied un Institut pour la
médecine de l'environnement, dont l'un des objectifs est de proposer des cours
postgrades en la matière. Par ailleurs, a eu lieu le quatrième symposium sur
l'environnement qui s'est attaqué au thème de la mobilité et des transports. Une
journée a également été consacrée à la situation des enfants et la recherche d'un
environnement conforme à leurs besoins. 81
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Deux ans après la tenue de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le
développement de Rio de Janeiro, l'OFEFP a organisé une journée regroupant des
représentants de l'économie et de la science dans la salle du Conseil national afin
d'effectuer un premier bilan intermédiaire des actions menées depuis lors. Il a été
relevé que si des efforts ont été entrepris, beaucoup restait à faire. R. Dreifuss a
déclaré qu'il s'agissait d'opérer un profond changement afin de créer les bases d'un
nouveau développement qui respecte l'homme et l'environnement et qui rompe avec
les pratiques passées de croissance incontrôlée. Ph. Roch, directeur de l'OFEFP, a
affirmé que cela passait par une réorientation de la politique environnementale qui
intègre pleinement les forces économiques. 82
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La Société suisse pour la protection de l'environnement a lancé un appel aux mondes
politique et économique afin qu'ils appliquent au niveau du commerce international le
principe du développement durable; les prix des matières échangées devraient ainsi
prendre en compte les coûts réels occasionnés à l'environnement. L'organisation a
même proposé que soit inscrit dans la constitution un article à ce sujet et que le
Conseil fédéral fasse de ce thème un des points forts de sa prochaine législature. 83
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Conscientes des limites désormais atteintes par les moyens traditionnels auxquels l'Etat
a jusqu'ici eu recours en matière de protection de l'environnement (subventions et
prescriptions), les autorités fédérales ont exposé début avril la nouvelle philosophie sur
laquelle se fondera à l'avenir la politique environnementale helvétique. Basée sur la
généralisation du principe du pollueur-payeur ainsi que sur le recours accru aux
mesures volontaires et à la coopération avec les instances cantonales et les milieux
économiques, cette véritable réorientation de l'action menée par la Confédération
dans ce domaine fera la part belle aux taxes d'incitation dont les premières seront
introduites dès le 1er juillet 1997, date de l'entrée en vigueur de la nouvelle loi sur la
protection de l'environnement (LPE). Face à ce changement de cap de la politique
environnementale suisse, les organisations écologistes ont émis certains doutes quant à
la volonté des autorités fédérales de poursuivre une action déterminée en la matière.
Elles ont d'ailleurs fait part de leur point de vue dans le cadre d'une rencontre fin août
avec la cheffe du DFI au cours de laquelle elles ont revendiqué l'adoption de mesures
concrètes lors de la fixation des ordonnances d'application de la LPE. Le document que
l'OFEFP a transmis fin octobre aux organisations de protection de l'environnement
pour les informer des mesures que le Conseil fédéral entendait prendre à ce titre n'a
pas été de nature à apaiser leurs craintes, puisque celles-ci les ont jugées
insuffisantes. 84
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Le conseiller fédéral Flavio Cotti a participé, début octobre, au lancement d'une
campagne de sensibilisation d'envergure mondiale menée par le WWF. Lors d'un
discours retransmis par satellite dans une trentaine de pays, le chef du DFAE a rappelé
l'attachement que porte la Suisse au principe de développement durable. Parrainée par
le prince Philipp et le vice-président américain Al Gore, l'action du WWF intitulée
«Planète vivante» a pour objectif d'enrayer la logique purement économique induite
par la mondialisation en appelant les milieux économiques internationaux à contribuer
à la préservation de l'ensemble de l'écosystème. 85
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La ville de Saint-Gall a lancé un projet de forum sur le développement durable qui invite
la population à participer à un Agenda 21 local. En Suisse, plusieurs collectivités ont déjà
lancé un tel programme, en particulier les villes de Genève, Lausanne, Vevey, Neuchâtel,
Zurich et Thoune. De plus, 14 organisations non gouvernementales, ainsi que les Verts
et le PS, se sont regroupés en association au sein d’«Agenda 21 local». Outre Pro
Natura et l’Association transports et environnement (ATE), des œuvres d’entraide, des
organismes religieux et plusieurs syndicats y sont également réunis. Cette association
compte rendre opérationnel l’«Agenda 21 local» d’ici à 2002. Elle mettra sur pied des
séminaires dans lesquels seront formés 200 «ambassadeurs» de l’Agenda 21, elle
sensibilisera des autorités cantonales et surtout communales et cherchera à
responsabiliser la population. 86
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L’utilisation et la raison d’être du droit de recours par les associations
environnementales ont à nouveau été attaquées durant l’année sous revue par les
milieux économiques et les partis de droite. Le blocage de trois projets d’envergure – la
rénovation du stade du Hardturm, l’implantation d’une usine chimique à Galmiz (FR) et
la construction d’un centre commercial en Argovie – a mis le feu aux poudres. Les
milieux économiques, par la voix d’Avenir Suisse, ont reproché aux associations
environnementales de freiner la croissance économique par un « usage immodéré »
du droit de recours. Ils s’en sont pris en particulier à l’ATE (Association Transports et
Environnement) et à ses recours contre le Hardturm et Galmiz. Ils l’ont accusée de les
déposer afin d’en monnayer les retraits. Afin de clarifier l’utilisation du droit de recours
et le cas litigieux du Harturm, divers actes parlementaires ont été déposés. Répondant
à leurs détracteurs, onze associations environnementales ont plaidé pour le maintien
de leur droit de recours contre les projets de construction, mais elles ont accepté de le
préciser. L’ATE a également réfuté les accusations de marchandage. A cet effet, une
fiduciaire a vérifié les comptes des sections cantonales. L’association a tenu à préciser
que seuls ses frais judiciaires sont défrayés par les promoteurs. Au niveau
parlementaire, le Conseil fédéral a proposé de rejeter une motion Giezendanner (udc,
AG) (Mo. 04.3456), cosignée par 80 députés UDC, PDC et PRD, voulant lui ôter son droit
de recours en tant qu’organisation écologiste. Selon le motionnaire, l’association ne
répond plus aux critères fixés dans la loi, car elle exerce une activité lucrative (vente de
billets de train et de voyages). 87
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Klimapolitik

Die Polemik um die Ausrüstung von Tankstellenzapfsäulen mit
Benzindampfrückführung dauerte im Berichtsjahr an. Verschiedene
Mineralölgesellschaften und der Autogewerbe-Verband der Schweiz (AGVS) kritisierten,
das BUWAL habe die Umrüstungspflicht für die Tankstelleninhaber bis Ende 1994 zu
kurzfristig angesetzt. Ein neues, bedienungsfreundlicheres System mit aktiver
Benzindampfabsaugung, welches effizienter als das Passivsystem sei, komme erst noch
auf den Markt. Auf die Anfragen Maurer (svp, ZH) und Steinemann (ap, SG) nach der
Umrüstungspflicht auf das passive Benzinrückführungssystem antwortete Bundesrätin
Dreifuss, die Pflicht, ein bestimmtes System zur Dampfrückführung anzuschaffen, habe
gar nie bestanden. Die Tankstelleninhaber seien in der Wahl des Systems frei,
vorausgesetzt, dieses erfülle die Anforderungen des in der Luftreinhalteverordnung
vorgeschriebenen Wirkungsgrads. 88
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Im November 2018 hatten einige Klimaaktivistinnen und Klimaaktivisten der
Gruppierung «Lausanne Action Climat», in einer Lausanner Credit Suisse-Filiale Tennis
gespielt. Gemäss Medienberichten sei es dieser Gruppierung darum gegangen, darauf
aufmerksam zu machen, dass auch Roger Federer, dessen Stiftung von der Credit
Suisse gesponsert wird, keine Ahnung davon habe, dass diese Bank Investitionen in
Milliardenhöhe in umweltschädliche Unternehmen tätige. Weil sich die Aktivistinnen
und Aktivisten gegen die Strafen in der Höhe vom rund CHF 22'000 für
Hausfriedensbruch und die Durchführung einer unbewilligten Kundgebung wehrten,
kam es im Januar 2020 am Bezirksgericht in Renens (VD) zu einem von den Medien stark
beachteten Gerichtsprozess. Die Credit Suisse verzichtete auf eine Teilnahme am
Prozess. Als Expertinnen und Experten äusserten sich die Klimawissenschaftlerin Sonia
Seneviratne und der Physiker und Nobelpreisträger Jacques Dubochet. Die 13
Anwältinnen und Anwälte der Angeklagten hoben in ihren Plädoyers verschiedene
Aspekte hervor, wie etwa den Finanzplatz Schweiz und seine Rolle als Finanzier von
umweltschädlichen Investitionen oder die Legitimität von zivilem Ungehorsam. Die
Medien berichteten, dass das Ziel der Plädoyers darin bestanden habe, das Gericht
davon zu überzeugen, dass die Aktion angesichts des fortschreitenden Klimawandels
unbedingt notwendig war.
Am 13. Januar 2020 verkündete der Einzelrichter Philippe Colelough sein Urteil. Dieser
sprach die Aktivistinnen und Aktivisten frei, mit der Begründung, dass die Aktion
friedlich verlaufen und hauptsächlich aus sogenannt rechtfertigendem Notstand heraus
geschehen sei. Richter Colelough wies aber auch darauf hin, dass das geltende Recht
solche Aktionen nur im Falle eines Notstands erlaube, wenn sie räumlich und zeitlich
begrenzt stattfänden und für niemanden eine Gefahr darstellten. Zudem könne das
Urteil noch angefochten werden.
Die Reaktionen in der Öffentlichkeit reichten von euphorisch bis entsetzt. Die
Wochenzeitung begrüsste das Urteil vollumfänglich. Der Prozess sei wegweisend für die
Frage der Legitimität von Protestformen gewesen. Auch Pierre Bühler,
Honorarprofessor für Theologie an der Universität Zürich, sprach sich für das Verdikt
aus. Er erläuterte, dass die ethische Legitimation über dem geltenden Recht stehe. Der
ehemalige Bundesrichter Niklaus Oberholzer konnte das Urteil ebenfalls nachvollziehen
und stufte es als juristisch gut begründet ein. Es sei aber keinesfalls als Freipass für
weitere Aktionen zu sehen. Die Aargauer Zeitung berichtete derweil, dass das Urteil
weitergezogen werde, dies habe die Staatsanwaltshaft bereits angekündigt.
Nichtsdestotrotz habe es die Gruppierung geschafft, auf den Umstand aufmerksam zu
machen, dass Banken Kredite an Unternehmen verliehen, welche ihr Geld mit fossilen
Energieträgern verdienten. Der Druck auf die Banken wachse durch solche Aktionen.
Andere Zeitungen widersprachen diesen Argumenten. Sie waren der Ansicht, dass die
Aktivistinnen und Aktivisten dem Kampf gegen den Klimawandel mit solchen Aktionen
einen Bärendienst erwiesen hätten. Der Inlandredaktor der NZZ stufte das Urteil als
gefährlich ein. Man dürfe den Klimawandel nicht missbrauchen, um die Rechtslage für
gewisse politische Gruppierungen zurechtzubiegen. Ein Gesetzesverstoss bleibe ein
Gesetzesverstoss und der Zweck heilige die Mittel keineswegs. Die Weltwoche konnte
das Urteil ebenfalls nicht nachvollziehen und sprach von einem Rechtsbruch und einem
politischem Entscheid. Sie prophezeite, dass es zu chaotischen Zuständen kommen
werde, wenn jede Person ihre Vorstellungen von Moral über das Gesetz stellen könne.
Weitere Zeitungen zitierten Juristen, wie etwa den Inhaber des Lehrstuhls für
Strafrecht und Rechtsphilosophie der Universität Fribourg, Marcel Niggli, die den
Freispruch als Fehlurteil einstuften. Man habe in diesen Fall nicht von einem
rechtfertigenden Notstand sprechen können, da es auch andere, legale Möglichkeiten
gegeben hätte, um auf die Problematik aufmerksam zu machen. Zudem habe keine
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unmittelbare Gefahr bestanden. Schliesslich sei das Urteil politisch motiviert gewesen;
es solle in der Rechtssprechung allerdings nicht um gut und böse, sondern um Recht
und Unrecht gehen, befand Niggli. 89

Anfang Oktober 2021 besetzte die Gruppierung Extinction Rebellion während zwei
Tagen in der Zürcher Innenstadt einige zentrale Verkehrsknotenpunkte. An den drei
darauf folgenden Tagen wurden weitere geplante Manifestationen weitgehend von der
Polizei verhindert. Insgesamt seien rund 200 Aktivistinnen und Aktivisten, wovon die
meisten aus der Romandie angereist waren, vorübergehend verhaftet worden.
Extinction Rebellion setzt sich gemäss eigenen Angaben dafür ein, dass die jeweiligen
nationalen politischen Akteure die «tödliche Bedrohung durch die ökologische Krise»
anerkennen und die entsprechenden rechtlichen Grundlagen revidieren sollen.
Dadurch soll es möglich werden, bis ins Jahr 2025 klimaneutral zu werden. Schliesslich
sollen so genannte Bürgerinnen- und Bürgerversammlungen eingesetzt werden, welche
Massnahmen erarbeiten sollen, um diese klimapolitischen und ökologischen Ziele zu
erreichen.
Die Medien waren sich weitgehend einig, dass die Aktionen in Zürich zwar viele
Medienschaffende angelockt hatten, jedoch darüber hinaus keine grosse Wirkung
entfalten konnten. Die Forderungen wurden als «zu schrill» (NZZ) bezeichnet, zudem
käme diese Form des Protests bei der Bevölkerung nicht gut an. Um die Klimakrise
anzugehen, brauche es nicht noch weitere Demonstrationen, sondern mehrheitsfähige
Lösungen. Neben den Demonstrierenden selber wurde auch die Grüne Vorsteherin des
Sicherheitsdepartements, Karin Rykart kritisiert. Diese habe die Demonstrierenden
einfach gewähren lassen und damit die Störung des Verkehrs zugelassen.
Dazu befragte Stadtzürcher Politiker nahmen die Proteste von Extinction Rebellion
unterschiedlich wahr. Während der Präsident der stadtzürcherischen FDP, Severin
Pflüger, von einem «grossen Klamauk» ohne Einfluss auf die Klimapolitik sprach, konnte
Oliver Heimgartner, Co-Präsident der SP Stadt Zürich, die Ungeduld der Aktivistinnen
und Aktivisten nachvollziehen. 90
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Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Sport

Im Juni 2019 gastierte der Formel-E-Zirkus in der Stadt Bern. Obwohl das Budget von
CHF 15 Mio. durch Sponsoren getragen wurde und somit keine Steuergelder flossen, die
Tickets innerhalb einiger Minuten ausverkauft waren und über 100'000 Leute live
mitverfolgten, wie mit Sébastien Buemi ein Schweizer aufs Podest fuhr, fand der ganze
Anlass nicht ohne Nebengeräusche statt. 
Bereits im Vorfeld war das Rennen stark umstritten. Während für die Stadtregierung die
Elektromobilität sowie die neuen Technologien im Zentrum standen und
Sicherheitsdirektor Reto Nause (BE, cvp) den Anlass als «Event in der Champions
League» bezeichnete, äusserten die Gegnerinnen und Gegner den Vorwurf, das Rennen
sei nicht nachhaltig und nütze nur dem Tourismus und dem Veranstalter. Die Regierung
wurde vom Parlament heftig kritisiert und Gemeinderätin Ursula Wyss' (BE, sp) positive
Haltung gegenüber der Veranstaltung führte in der SP-Parteiführung zu Diskussionen.
Umweltschützer und -schützerinnen betonten, die Formel-E sei umweltschädlich und
Elektroautos stellten keine wirksame Massnahme gegen den Klimawandel dar. Zudem
wiesen sie auf die 1'000 Lastwagenfahrten hin, die für den Materialtransport nach Bern
nötig gewesen waren. Die Veranstalter ihrerseits machten auf ihre Partnerschaft mit
myclimate aufmerksam und erklärten, dass ihr Ziel eine klimafreundliche Durchführung
des Events sei. Laut der Berner Zeitung verursachte der gesamte E-Prix-Zirkus im
Vorjahr aber 32'000 Tonnen CO₂. 
Weitere Spannungen gab es bezüglich der Streckenführung, welche die Veranstalter
wegen der Kulisse so nahe wie möglich bei der Stadt haben wollten. Dadurch waren
Teile des Obstbergquartiers für einige Tage nicht mehr mit dem Auto erreichbar und
auch der öffentliche Verkehr war eingeschränkt. Gemäss Heini Gysel, Präsident der
Nachbarschaftsgruppe, sprachen sich 9 von 10 Einwohnerinnen und Einwohner gegen
den Anlass aus. Die Kommunikation sei mangelhaft gewesen und man sei enttäuscht von
der rot-grünen Regierung. Ein weiterer Vorwurf lautete, dass die Anwohnerinnen und
Anwohner nie gefragt worden seien, ob sie das Rennen wollten. Doch nicht alle im
Obstbergquartier waren dem Rennen gegenüber negativ eingestellt. So gab es
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beispielsweise auch Personen, die ihren Balkon für eine bessere Sicht auf die Strecke
vermieteten.
Nicht nur Bewohnerinnen und Bewohner des Obstbergquartiers zeigten sich nicht sehr
erfreut über den Event, auch die Begeisterung der Ladenbesitzer und -besitzerinnen in
der Altstadt hielt sich in Grenzen. Grund dafür war das sogenannte E-Village, also die
Fanzone, mit der einige Gassen völlig zugestellt wurden. Kundinnen und Kunden blieben
in der Folge wegen des erschwerten Zugangs aus und die Eigentümer und
Eigentümerinnen der Geschäfte beschwerten sich, dass sie nicht informiert worden
seien. 
Der Formel-E-Veranstaltung wurde zudem mit Protest begegnet. Das Grüne Bündnis
und einige andere linke Parteien bildeten zusammen das Bündnis «Formel-E ade». Am
Donnerstag vor dem Rennen gab es eine bewilligte Velodemonstration, an der gut 1'000
Personen teilnahmen. Weil dabei Infrastrukturen, Werbebanner wie auch TV- und
Stromkabel beschädigt wurden, was in einem Sachschaden von CHF 400'000
resultierte, konnte am Freitag ein geplantes Training erst gegen Abend stattfinden.
Alberto Longo, stellvertretender Geschäftsführer der Formel-E, zeigte kein Verständnis
für die Vandalen und liess verlauten, dass man rechtliche Schritte prüfen wolle. Obwohl
das Rennen friedlich verlief, kam es auch in den darauffolgenden Tagen noch zu
Problemen. So funktionierte wegen den Abbauarbeiten auch drei Tage nach der
Veranstaltung der ÖV nicht völlig reibungslos.
Eine Rückkehr der Formel-E nach Bern dürfte unwahrscheinlich bleiben. Dies nicht nur
wegen den Gegnern und Gegnerinnen, sondern auch weil – wie im Januar 2020 bekannt
wurde – die Swiss E-Prix Operations AG, die Organisatorin der Schweizer Formel-E-
Rennen, Konkurs ging. 91

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kirchen und religionspolitische Fragen

Das aus christlicher Sicht herausragendste Ereignis des Jahres 1989 war die vom 15. bis
21. Mai in Basel stattfindende europäische ökumenische Versammlung «Frieden in
Gerechtigkeit», das grösste konfessionsüberspannende Treffen seit der
Glaubensspaltung. Die Basler Konferenz war ein eigenständiger Teil des konziliaren
Prozesses für Gerechtigkeit, Frieden und Bewahrung der Schöpfung, der 1990 in einer
Weltversammlung gipfeln wird. Die vom Ökumenischen Rat der Kirchen (ÖRK)
ausgehende und von Carl Friedrich von Weizsäcker stark geförderte Idee führte auf
Einladung der Basler Regierung 700 Delegierte – 350 Repräsentanten des römisch-
katholischen Rates der Bischofskonferenzen (CCEE) und 350 Vertreter der rund 120
orthodoxen, evangelischen, protestantischen und christkatholischen Mitgliedkirchen
der Konferenz europäischer Kirchen (KEK) – zu gemeinsamem Gebet und engagierter
Auseinandersetzung mit den grossen Bedrohungen der Menschheit ans Rheinknie.

Diskussionsgrundlage bildete ein Arbeitspapier, das 1988 in ein breites
Vernehmlassungsverfahren gegangen war und dann auf Grund von rund 500 Eingaben
umgestaltet, substantiell verbessert und erweitert wurde. Die existentiellen,
kriegerischen und ökologischen Bedrohungen der Erde wurden als ineinandergreifende
Dimensionen der Krise bezeichnet, die ihre Ursache in den technischen Möglichkeiten
der Menschen, letztlich aber in deren Vermessenheit gegenüber dem Leben und der
ganzen Schöpfung habe. Schuldenbekenntnis und ökumenische Glaubenshaltung
sollten wichtige Marksteine auf dem Weg zur Hoffnung setzen, und die Delegierten
wurden aufgerufen, sich für eine gerechte Weltwirtschaftsordnung, für die
Durchsetzung der Menschenrechtskonventionen und für eine internationale
Friedens- und Umweltordnung einzusetzen. Konkretisiert wurden diese Anliegen in
einer langen Liste von Empfehlungen an die politischen Instanzen.

Zur feierlichen Eröffnung der Konferenz, an der Bundesrat Otto Stich die Grüsse der
Landesregierung übermittelte, strömten Tausende von Christen nach Basel. Die Basis
machte denn auch eifrig bei den zahlreichen Hearings und beim kulturellen
Begleitprogramm mit, während die Sitzungen im Plenum und in den Arbeitsgruppen den
Delegierten – unter ihnen nur rund ein Drittel Frauen – vorbehalten waren. Dabei ging
es nicht nur friedlich zu und her. Osteuropäische Delegierte kritisierten die
westeuropäische Prägung der Tagung, aussereuropäische Gastredner griffen das
eurozentrische Entwicklungsmodell für die Dritte Welt, das den unterentwickelten
Ländern nur Massenelend bringe, in harten Worten an. Für den meisten Zündstoff aber
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sorgten die Frauen: Mit ihrer provokativen Forderung, wer für Gerechtigkeit in der Welt
sorgen wolle, müsse zuerst die «Sünde des Sexismus» ausrotten, sorgten sie für recht
viel Wirbel, und die Thesen der feministisch orientierten Theologie gerieten in
manchen Konflikt mit den Überzeugungen der katholischen und orthodoxen
Delegierten.

Die Versammlung rang hart um das schliesslich mit überwältigendem Mehr
angenommene Schlussdokument, dessen Publikation denn auch mehrmals verschoben
werden musste. 600 Änderungsvorschläge wollten diskutiert und berücksichtigt sein.
Das lange Warten lohnte sich aber, da das Schlussdokument, welches weitgehend mit
dem Arbeitsdokument identisch ist, nach Ansicht aller Beobachter griffiger und
schärfer geworden war. Die Utopie einer gerechteren Weltwirtschaftsordnung blieb
zwar weiterhin recht konturlos und die Empfehlungen zu den einzufordernden Rechten
der Frauen wurden noch vager, sollen sie doch nur mehr «in die
Entscheidungsfindungsprozesse», nicht aber in die «Kirchenleitung», wie es im
Arbeitsdokument noch geheissen hatte, einbezogen werden. Viel an Inhalt und
Überzeugungskraft gewann hingegen die Vision einer umfassenden Ökumene durch das
Bekenntnis der Delegierten, auf eine Wiedervereinigung hinarbeiten zu wollen.
Verstärkt zum Tragen kamen auch die Rechte der Jugendlichen, der Kinder – die hier
überhaupt erstmals erwähnt wurden – und der Flüchtlinge. Deutlicher als das
Arbeitsdokument bekräftigte das Schlussdokument die Bedeutung friedensfördernder
Massnahmen und das Recht auf Militärdienstverweigerung. Unzweideutig war auch die
Haltung gegen Rassismus – wozu neu auch die «Einwanderungs- und Ausländergesetze
gewisser europäischer Staaten» gezählt wurden – und gegen die Apartheid. Eine
Neufassung erfuhr auch die Passage über die Stellung der osteuropäischen Staaten
innerhalb Europas. 92

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Nicht nur ein schärferes Profil, sondern eine neue Identität suchte man weiterhin in
der Sozialdemokratischen Partei (SP), die in den letzten Jahren noch ernstere
Wahlverluste erlitten hat als die CVP. Dabei kam neben den beiden antagonistischen
Flügeln, dem traditionell gewerkschaftlich-sozialpolitischen und dem von den neuen
Bewegungen inspirierten «grünen», auch eine Tendenz zum Ausdruck, welche die
Partei auf einen pragmatischeren Kurs zu führen strebt. Indem sie auf die Bedürfnisse
der Marktwirtschaft eingeht, möchte sie gerade dem kleineren Unternehmertum
gegenüber das Image der Wirtschaftsfeindlichkeit abstreifen. Den Kontakt mit einem
dynamischen Unternehmertum suchte auch eine Studientagung über die neuen
Technologien zu fördern, die von der Präsidentin der Wirtschaftskommission der SPS, L.
Uchtenhagen, organisiert wurde, an der aber mit den Referenten N. Hayek und P.
Arnold eher die Optik der Grosskonzerne vertreten war. Parteipräsident H. Hubacher
forderte seinerseits dazu auf, den Gegebenheiten mehr Rechnung zu tragen. Da die
Bevölkerung sich in der Schweiz trotz aller Kritik im Grunde doch wohl fühle, müsse
man in der Opposition Mass halten und sich von allzu radikalen Tendenzen – wie etwa
einer prinzipiellen Armeegegnerschaft – abgrenzen. Für eine Abgrenzung gegenüber
sozialistischen Diktaturen, Bürokratie und utopischen Fixierungen plädierte auch der
Genfer Nationalrat R. Longet. Im Sinne der ökologischen Tendenz und zugleich einer
praxisnahen Parteitätigkeit gab das Zentralsekretariat ein Handbuch über Umwelt-,
Energie- und Verkehrsfragen heraus, das Kommunalpolitikern Informationen und
Anregungen bieten soll. 93
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Linke und ökologische Parteien

In der Umweltpolitik waren die Grünen lange Zeit Themenführer und die zunehmende
Konkurrenz aller etablierten Parteien in diesem Bereich könnte eigentlich als Erfolg der
GP gewertet werden. Allerdings müsse man darauf achten, dass die GP in ihren
Kernthemen weiterhin als relevant und glaubwürdig wahrgenommen werde. Man wolle
in Policies wie grüne Wirtschaft, Atomausstieg, Raumplanung und Verkehr die führende
Partei bleiben, gaben die neuen Parteipräsidentinnen an der Delegiertenversammlung
Anfang November in Bümpliz zu Protokoll. 94

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.11.2012
MARC BÜHLMANN

Die Grünen feierten 2013 ihr 30-jähriges Bestehen. Die verschiedenen in den 1970er
Jahren entstandenen kantonalen und kommunalen Ökologiebewegungen hatten sich
1983 zur Föderation der grünen Parteien zusammengeschlossen. In Biel wurde Ende
April auf dieses Ereignis angestossen. Seit den eidgenössischen Wahlen 2011 standen
die Grünen allerdings unter keinem guten Stern. Bereits damals mussten sie eine herbe
Niederlage einstecken, 2012 und auch im Berichtjahr setzte sich dieser negative Trend
auch bei den kantonalen Parlamentswahlen fort. Als ein Grund für die Formschwäche
der GP wurde in der Presse der Verlust der Führerschaft in Umweltthemen diskutiert.
Der Atomausstieg ist beschlossen, Raumplanung, Nachhaltigkeit oder Mobilität sind
Themen, die auch von bürgerlichen Parteien bearbeitet werden. Regula Rytz (BE), Co-
Präsidentin der Grünen Partei Schweiz begrüsste freilich in einem Interview am Anfang
des Berichtjahrs diesen Trend: Themen, die früher belächelt worden seien, würden
jetzt ernst genommen. Auf diesem Erfolg dürfe sich die GP aber nicht ausruhen, weil es
zum Beispiel in der Atompolitik – die GP hatte eine Ausstiegsinitiative lanciert – noch
viel zu tun gebe und noch immer Überzeugungsarbeit geleistet werden müsse. Der
Partei wurde auch vorgeworfen, zu wenig pragmatisch und häufig zu ideologisch zu
agieren. Eine ernsthafte Oppositionspolitik könne sie zudem erst betreiben, wenn sie
sich von der SP emanzipiere, mit der sie zu häufig paktiere. Ein weiterer Grund für die
Verluste der Grünen wurde zudem in der GLP ausgemacht, die als liberale Version der
Grünen in der Mitte die Wählerschaft abgrabe. Trotz dieser Konkurrenz setzte sich Rytz
für die Wahlen 2015 10% Wähleranteil zum Ziel. 95

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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MARC BÜHLMANN

Fracking – das Fördern von Schiefergas mit Wasser, Sand und Chemikalien aus dem
Untergrund – ist den Grünen ein Dorn im Auge. Kritisiert werden das Erdbebenrisiko,
die Gefahr einer Verschmutzung des Grundwassers durch Chemikalien und die grosse
Menge an benötigtem Wasser. Die Förderung von unkonventioneller fossiler Energie
müsse verboten oder wenigstens einem Moratorium unterstellt werden, forderten die
Grünen Mitte August via Medien. Der Bundesrat hatte zwar seine Skepsis gegenüber
Fracking ausgedrückt, die Nutzung von Bodenschätzen liegt jedoch grundsätzlich in der
Kompetenz der Kantone. Bisher ist Fracking in den Kantonen Freiburg und Waadt
untersagt. 96

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Konservative und Rechte Parteien

Der Verlust ihres Freiburger Sitzes bei den Nationalratswahlen 2011 war für die CSP
Anlass, ihren Namen zu überdenken. Auf nationaler Ebene als auch in den Kantonen –
die CSP hat Sektionen in den Kantonen Jura, Freiburg, Wallis und Zürich – sollte bis im
Sommer 2013 vor allem über das C reflektiert werden. Darüber hinaus sollten auch
thematische Perspektiven entwickelt werden. Favorisierte Themen waren die
Generationenpolitik, die Umwelt- und Energiepolitik sowie die Raumplanung. An ihrer
Delegiertenversammlung Mitte Mai beschloss die Partei, mit einer Bündelung der Kräfte
und einem besseren Profil „zurück ins Bundeshaus“ zu wollen. 97
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Verbände

Gewerbe, Dienstleistungen, Konsum

Mit der Ablehnung der Mutterschaftsversicherung in der Volksabstimmung konnte der
Schweizerische Gewerbeverband (SGV) 1987 einen weiteren referendumspolitischen
Erfolg erzielen. Es handelte sich dabei – nach dem Raumplanungsgesetz, dem
Hochschulförderungsgesetz und der Innovationsrisikogarantie – um die vierte Vorlage,
die seit 1976 vom SGV mit dem Referendum zu Fall gebracht worden war. Dass er damit
einen von bürgerlichen Parlamentariern eingebrachten Lösungsvorschlag torpedierte,
stellte ein Indiz für das teilweise recht spannungsreich gewordene Verhältnis zwischen
dem SGV und den bürgerlichen Parteien dar. Weitere Anlässe für derartige Konflikte
bestehen namentlich in der Umwelt- und in der Verkehrspolitik und dürften in Zukunft
noch bedeutsamer werden. Dabei geht es nicht nur um die Ablehnung einzelner
Massnahmen, sondern auch um grundsätzliche Fragen. So sagte der SGV der Einführung
von umweltpolitischen Lenkungssteuern grundsätzliche Opposition an und stellte sich
damit gegen die Freisinnigen, welche diesem Instrument im Rahmen einer
marktwirtschaftlichen Ordnung grosses Gewicht beimessen. 98
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